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Arrèlé du 8 février 191 fixant la limite des frais de gestion des 


Ministère de l'éducation nationale. caisses de sécurité sociale au delà de laquelle le Conseil d'ud. 
minietralon est d'établir un budget de geslion 
Décret da février 194 approuvant une délibération du ranseil de à l'aprrobation du ministre du travail el de Ja sécurité sxjale 
l'université de Paris portant création d'un mstitut de musico- (p 16%). 
logie de l'umversité de Paris (p. 1622). Ar-èlé du S février portant fixation, pour l'année 1951, du 
Décret portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'hon- RArU pr penses de gestion des organisnes de sécuri(é 
peur (rectificauif} (p. 1622), sociale (p. 1626). 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET £PORTS Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Arrèté du 22 janvier enodifiant les conditions d’otcupation 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. Arrélé porlant cessation de loncliens (régisseurs d'avances) (p. 1627, 
arrété du % janvier 1951 modifiant la composition de Ja commission Ministère des postes, iclégraphes et téléphones. 
chargée d'étudier les mesures à prendre en €e qni concerne 4 
les plantations des roules nationales et leur amélioration Arrètés partant mutation et admission à Ja retraite (administration 
(p. centrale el services exkræeurs} {p. 1028), 
+ 
Arrété du 9 février 1951 portant remice de débel 1622), 
Ministère de la marine marchande. 
Arrêté portant désignalion de membres de la commission centrale à 
des frets et d'exploitation (p. 1622) Arreté fixant dispositions transitoires prévues pour }application 
du décret du 16 novembre pour la délivrance des titres 
ârrété portant attribution de fonctions ‘ponts et chaussées] (n, 1622) exigés pour l'exercice des fonctions de chef mécanitien, chet 
de quart el d'adjuint au chef de quart sur lies navires de com 
inerce, de pêche et de plaisance treclificatif) (p. 1627). 
. Ministère de l'agriculture. Décision du 7 février 1951 approuvant la décision no 43 de la confédé. 
ration des indusiries de trailerment des i 
ârrété dn janvier 1954 relalif au cerlif“at d'origine des eaux-de- maritimes (p. 1627) produits pêche 
vie de Cognac bp. 1623). 
ârrétés portant réintégration, mise en eongé, admissions à Ja 
è retraite, rapportant et modifiant les dispositions de précédents INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
N arrêtés teaux el forêts et haras nationaux) (p. 1623). Es 
; Assembiée nationale. — Orûüre du jour. — Liste des projets, prope 
silions on rapports mis en distribnltion. — Modification aug 
Ministère de la France d'outre-mer. listes électorales des membres élus. — Réunions de commis 
Décrets dn MN décembre 19% portant nomination de directeurs hono- sions (p. 168). 
A raires des banques de la Guadeloupe et de la Martinique Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocation de sus 
Q (p. 4621}, commission, — Réunion de commission (p. 16%). 
PJ Décret du 10 février 1931 appronvant la délibération n° 55 du 19 octo- 
bre 19% de l'a:semblée représentative du Togo modifiant les 
règ.es d'assiette de l'impôt personnel (p. 1624), INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ärrétes portant norminalion, titularisation, réintégration, en 
“ de mis-ion et en disponibilité, reclassement, ranpel en Co 
uchvité, acceplalion de déraission, adinissions à la retraite et nés 
modifiant les dispositions d'un précédent arrété: 
ni<iration ginérale 62: 
S Administration générale (p. 163). AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Administrateurs ‘p. 161), 
Agricuilure (p. 1624). 4 MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGFT 
* Chemin de ler (p. 1624). Résultats du lirage de la sixième tranche de la loterie nationale 194 
Eaux et forêts (p 1623), (p. 1622), 
Mines (p 1621). Tableau coraparalif, en valeur ef en tonnage, des importations € 
Sages-femmes (n 1625), des exportations {janvier (p. 1633). 
Transmissions (p. 165). Situation de la Panque de Franve (p. 1627), 
Travaux météorologiques (p 10625). 
Travaux publics (p. 16%), 
Vétérinaires (p. 1625), — 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. (PUBLICATIONS SPÊCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
arrété du 23 janvier 1951 fixant les conditions dans lesquelles sont N° 24 A.N. 
rachetées les majoralions d'indemnités allouées en applira- Assemblée nationale. — Comple rendu in extenso des débats du 
tion de J'article 7 de la loi n° 47-121 du 2 juillet 1957 (p. 1625). jeudi 15 février 19%M, — Questions écrites. — Réponses des 
Arrêté du février 1951 portant affeclalion de la majoration de retard ministres aux questions écr.tes (p. 1161). 
des cotisations d'allocations familiales (p. 162%). N* 14 GC. R. 
arrété du 6 février 194 fixant la limite des frais de gestion des Conseil de la République. — Coinmple rendu in extenso des. débals 
caisses d'allocations familiales au delà de laquelle le conseil du jeudi 15 février 1901, — Questions écrites, — Réponses des 
d'administration est Kknu d'établir un budget de gestion soumis ministres aux questions écrites (p. 483). 
à l'apurobation du ministre du travail et de la sécurité sociale 
arrêté du 6 février 1931 portant fixation, pour l'année 1951, du DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
des dépouses de gesliun des caisses d'allocations 
funiliales tp. 1626:. (PUBLICATION SIÉCIALE VENDUR SÉPARÉMENT) 
Arrèlé du février 14% portant affec!'ation de la majoration de N° 
retard des colisalions d'assurances sociales et d'accidents du Compte rendu in extenso des débats du jeudi 15 lévrier 1904 (p. 119). 
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16 Février 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1611 
Art, 3. — L'examen commencera par les épreuies écriles, Celles- 
Ê É ci auront lieu à Paris, Alger, Rabat et Tun:s 
Les sujels de composilion éerile seront choisis par le jury et 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Les épreuves écrites, d'une durée de cinq heures chacune, come 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Direction des Journaux officiels, 


par arrété en date du Lei février 1951 et en application de l'article 6 
11, 3°) de :a lai no 48-1150 du 20 septembre 198, Mlle Gross 
(Geneviève), Secreluire rédacteur de fre classe à Ja direction des 
Journaux officiels, e°l admise à faire valoir ses droils à la retraite 
à compter du 21 janvier 191. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-155 du 15 février 1951 modifiant le tarif général 
des greffiers en matiere civile et commerciale. 

Le jaésident du conseil des ministres, 

sur Le rapport du garde des Sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu l'article 1032 du code de procédure civile aux termes 
duquel « il sera fait... pour la taxe des frais... des réglementa 
d'almnistration publique », ensemble l'ordonnance du 8 sep 
tembre 1919; 

Vu le décret du 5 septembre 1945; 

Vu le décect du 22 murs 1918, modifié par le décret du 
30 mars 1919: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 4%, — Le tableau annexé au décret du 22 mars 1919 
fixant le tarif général des greffiers en matière civile et com 
muerciale est remplacé par le tableau annexé au présent décret 

Art, 2: — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chassé de rexécution du present décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1951. 

R. PLEYEN, 
Par le président du conseil des mimistres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


Tableau du tarif. 


n © on n n 
NATURE DE L'ACTE 
Expédition ........ 4er 64 84 
Expédition parquét. esse. 3 42 42 42 42 
4 48 48 43 43 
Acte judiciaire... 6 24) 24) 180 130 
Acte de greffe (minute)... 7 14) 150 150 14) 
Acte de greffe (brevet)... y | 100 100 100 100 
Letlre, 8 12 12 12 12 
Lettre recommandée... 8 18 13 18 13 
Leltre recommandée A. R. 8 2 24 2 2À 
8 96 36 3 


Ouverture d'une session de l'examen professionnel 
d'entrée dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrûle : 

Art. — Une session de l'examen professionnel d'entrée dans 
la magistralure, instituée par L'arlicie fer du décret du 1% février 
1908, sur le recrulement et l'avancement des magistrats sera ouverte 
le jeudi 21 mai 1951. 

> 

Art. 2, — Les candidats se feront inscrire au parquet du procureur 
de la République de l'arrondissement où ils résident dans le mois 
qui Suivra la publication du présent arrêté, Ceux dont les noms 
Seront portés sur la liste arrêtée par le ministre de la justice seront 
convoqués par les soins de la chancellerie. La convocalion indiquera 
le jour, l'heure et le lieu de l'examen, 


porieront: 

jo Une composition portant sur un Sujet de culture générale: 

20 Une composilion porlant sur des questions tirées de l'une des 
malières énumérées à l'article 6 ci-après. 

Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir commune 
niquer ni entre eux, ni avec l'extérieur. La surveillance sera confiée 
Soit aux metbbres du jurv, Soit à des magistrals du ministère de 
la justice ou des cours et tribunaux. 

Les magistrats qui auront assuré la surveillance adresseront, à 
l'issue des épreuves, les copies des candidals Sous enveloppes 
fermées au président du jury. 

Art. 4, — Le jury adressera la liste par ordre alphahétique des 
candidats qui, avant oblenu 48 ponts au moins aux épreuves écriles, 
seront Seuls admis à subir les épreuves orales, 

Art 9. — Les épreuves orales auront jieu à Paris, aux jours fixés 
par le président du jury et en séance publique, Ces épreuves <68 
Composeront de.deux interrogal ons d'un exposé oral portant sur 
les palières énumérées à l'article 6 chaprès. 

Art 6. — Les interrogations comprendront: 

Une que-<tion sur l'une des matières suivantes: code civil, rade 
de procédure civile (art. 48 à 165, 252 à 291, 413 à 479, 509 à 516, 
à 811), code de commerce art. fer 64, à à 592, 64 
à 611}, les lois Sur la tran<eriplion, les sociétés, la liquidation judi- 
ciaire, le cbèque, protection des enfants maltrailés où morale- 
ment abandonnés, les accidents du travail, les a:socialions, Jes svn- 
dicats professionnels, lé régime des alicnés, les assuranres et la 
lettre de change ; 

20 Une question sur l'une des matières suivaates: 
d'instruction criminelle, lois <ur les récidivisles, l'aggrasalon ef 
l'allénnation des peines, Finstruction préalable, tribunaux pour 
enfants, l'exécution des peines et la contrainte par rorp l'organi- 
sation judiciaire de France, la composition el la compétence des 
diverses juridictions, Le principe de la Séparation des pouvoirs, les 
conflits, l'assistance judiciaire, la presse, le contrôle et ia surveil 
lance des officiers publics et ministériels, le chèque au point de 
vie pénal, le casier judiciaire, le délit de fuite, la prevoralion à 
l'avortement el la propagande anticon‘eptionnelle, l'abandon de 
famille, 


code code 


Les sujets d'exposé oral porteront sur l'une des matières 
éuumérées à Parlücle précédent, HS seront choisis par le jury et 
enfermés dans des enveloppes cachelées. Chacun des candidats 


admis à subir les épreuves de oral dans les conditions fixées 
à l'article 4 ci-dessus Tirera au Sort le sujet qu'il aura à fraiter, une 
heure avant le méuent où il devra être appelé à faire son exposé. 
Les enveloppes seront ouvertes par un inembre du jiurv, Toute comme 
lmunication du candidat avec les personnes autres que celles 
de la surveilianre est inlerdilé La surveillance sera assurée 
par des magistrats du ministère de la justice où des cours et tribu- 
haux, L'exposé orai ne devra pas durer plus de quinze minutes 


8. — Pour l'épreuve écrite et pour l'exnosé oral, les cand'dafs 
ne pourront se servir que de codes où recueils de lois ne contenant 
aucune indication de doctrine ou de jurisorndenre sans autres 
hotes que des références à des textes législatifs et réglementaires, 

L'usage de notes et de documents quelconques est formellement 
interdit. Il sera remis à chaque candidat du papier et une feuille 
spéciale pour la commmsition érile. 

Art. 9. — Les candidats subiront les épreuves orales en suivant 
l'ordre alphabétique de Finitia'e de leur nom, La lettre par laquelle 
il sera commencé sera tirée au sort avant les épreuves écrites 


Art. 10. I pourra êlre procédé aux interrogations orales par 
chaque exarminaleur séparément, mais l'exposé oral devra êlre pré- 
senté devant la majorité du jury. 

Art. 11. — La composilion écrile et les épreuves orales serant 
appréciées de 0 à 10, Le coefficient attribué à chacune d'elles 
est fixé : 


L'épreuve portant sur des questions rées de l'une des 
matières énnmérées à l’article 6 


Art. 12. — Pourront seuls êlre admis les candidats qui, avant été 
déclarés admissibles dans les conditions fixfes 4 l'article du pré- 
sent arrêté, auront obtenu 9% points au moins pour l'ensemble deg 
épreuves écrites et orales. 

Les candidats docteurs en droit bénéficieront de Ta majoration de 
points prévue par l'article 7, alinéa 2, du décret du 15 février 19068, 
modifié par le décret du 22 juillet 1949, Cette majoration entrera en 
ligne de compte pour le calcul du nombre de points exigés par l'ar- 
licle 12 ci-dessus. 

Art. 43. — La liste des candidats recus à l'examen arrélée 
par le jurv e! publiée au Journal officiel. 

Le président joindra à celle liste un rapport sur les résullals géné- 
raux de l'examen et la valeur des épreuves, 

Fait à Paris, le 143 février 1951. 

Pour le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Excquatur 


L'exequalur est accordé à M. Ferdinamd Guerin, en qualité de 
<onsul du Brésil à Lyon. 


L'exequalur est accordé à M. Nicanor Damasio € Melo de Oliveira, 
en qualité de consul du Brésil à Alger, avec juridiction sur l'Algérie. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


äbcret du 13 janvier 1951 partant témoignage de la Reconnaissance 
française. 
Par décret en date du 53 janvier 191: 
La nrdaille de la Reconnuissance française est décernée : ux rer- 
donne: SuIVanles : 
Médaille d'argent. 


M. l'abbé Bourdrel (André), curé d'Oignies (Pas-de-Calais). 

M. l'abbc Brierre (Georges), curé d'Epernon (Eure-et-Loir). 

Mine Lodron (Marie), 51, rue Ensène-\aillant, à Outreau (Pas-de- 
Laluis). 

Mine Gaultier (Rosalie, dite Rose Feart), 10, boulevard de la Tour, 
À Genève {Suis:e). 

M. Graziani (Jean). 1 bis, rue Arago, à Narbonne (Aude. 

M. Hoerth (Léon), 4, rue Général-Zinmer, à Strasbourz -Rhin). 

Mile Levron (Claudia), 45, rue du Mont-Hianr, à Genève suisse). 

M. L'Hérilier {Alexis), Ja Chaux-de-Fonds (Suisse). 

Mme veuve Lourdeaux (Gisèle), rue Nonvelle, à Carvin (Pas-de- 
Culais). 

Mile Piponnier (Nenrielle), 59, rue Prévost-Martin, à Genève 
Suisse). 

M. Richier (Jean), 29, rue Gambella, à Epinal (Vosges). 


Médaille de bronze, 
{A titre posthume.) 


M. Waldmann (Raymond), 1, rue d'Ensisheim, à Wittenheim 
Mcdalle de bronce. 


M. Amrhein (Charles), gendarme de la brigade de gendarmerie 
ge Muihouse (Haut-Rlun). 

M. Baechler (Fernand), 23, rue A.-Hirn, à Coëmar (Haut-Rhin). 

M. heïlen (Henri), contrôleur de ja marine, 2, rue Royale, à Paris. 

Mile Berun (Marguerite), place Fdmornd-Domys n, à Lomme (Nord). 

M. Besnard (Pierre), 24, rue du Cheval-Blanc, à Chartres (Eure-et- 
Boir). 

Mile Hronoël (Gabrielle), 11, boulevard du Pont-<'Arve, à Genève 
Suisse). 

M. Bulleel (Adrien), 17, rue du Fauhourg-de-RBétlrone, à Lille (Nord). 

M. Calvelh 69, boulevard Camille-Fiammarion, à 
Marseille. 

M. Cast (Louis), 43, avenue du Général-B zot, à Paris (XIIe). 

M. Daniel (Francisque), Ker Alwille, route de Nantes, à Saint- 
dacques-de-la-Lande 

Mine Dreumont (Jeanne), rue du Maréchal-Foch, à Loos (Nord). 

M. Foerster (Albert), 28, rue des Dominicains, à Guebwiller (Haut- 


M. Graf (Armin), 24, rue de Strashourg, à Colmar (Haut-Rhin). 

M. Gu'on (Jean), bis, rue Marceau, au Bouscat (Girorme). 

M. Heili (Augustin), 8, quai de l'Abattoir, à Barr (Bas-Rhin). 

M. Merold (Paul), #6, rue Bartholdi, à Colmar (Haut-Rhin). 

M. Horn (Robert), à Merzig (Sarre). 

M. Lang (Raymond), 31, rue de Bâle, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

Mine Lecluse {Odelle), 10, rue Alfred-Labrière, à Argenteuil (Seinc- 

Mgr Lejards (Gustave), premier vicaire général du diocèse de 
Æhartres (Eure-et-Loir). 

M. Lembeve (Jean), 17, avenue Edmond-Rostand, à Pau (Basses- 
Pyrénées). 

M. Levanneur (Marcel), 105, rue Godard, à Caudéran (Gironde), 

Mine L'Hérilier (Blanche), la Chaux-de-Fonds (Suisse). 

M. Lobjois (Auguste), 6, rue Saint-Hilaire, à Colombes (Seine). 

M. Lugrezi (Antoine), 51, rue Fesch, à Ajaccio (Corse). 

M. Melz (Louis), rue Halte<le-Wettolsheim, à Wintzenheim (Haut- 
Rhin). 

M. Montlaillier (Joseph), 48, rue Général Leclerc, aux Andelys 
{Eure). 


M. Osmont de Courbsigny (Jean), 256, boulevard Saint-Germain, 
Paris (7°). 

M. Pelilpas «de la Vasselais (Guy), censeïler de l'Union française. 

M. Pürrmann (Auguste), 2, rue de l'Abbé-Lermire, à Colmar (Haut. 
Rhn). } 

M. Picard (André), 66; boulevard Diderot, à Paris (12e). 

M. Reñaux (Victor), 24, rue d’Ypres, à Bailleul (Nord). 

Mme Riller (Jcanne), rue des Auguslins, à Argenteuil (Seine 
Bi-Oise). 

Mlle Robert (Marie), cité de la Gare, au Paortel (Pas-de-Calais). 

Mine Robineau se), 45, rue Edmond-Hôcart, à Maisons-Alfort 
{Seine). 

M. Rohiquet (Paul), chef de division à la préfecture du Calvados. 
M. Saucet (Jules), 3, avenue Goorges-Clemenceau, à Lambersart 
{Nord;. 

Mlle Secret (Louisa), 5, rue du Port-Franc, à Genève (Suisse). 
segard Berthe), 2, rue Notre-Dame, à Thun-Saint-Martin 
{Nord). 

M. Seiler (Hubert), S, rue Saint-Nicolas, à Colmar (Taut-Rh'n). 
M. Serena (André), 1339-18 th Avenwe San Leandro, à San-Fran- 
cisco S, 

M. Stoll (Henri), à Wittenheim (Haut-Rhin). 

M. Strauss (Thifbaut), 14, rue de Belfort, à Heimsbrunn (Haut- 
Rhin). 

M. Trabichet (Ernest), 1, rue des Pholographe:, à Genève (Suisse). 

M. Vassalo (Alexandre), 2x, avenue Paul ani, à Nice (Alpes-Mari. 

M. Wauiriche (Pierre), 8. rue de la Tour-des-Dames, à Douai (Nord), 
M. Wenger (Charles), 12, rue Gutenberg, à Colmar (ani-Rhin). 
M. Zeller Edouard), 7, rue Stoeber, à Mulhouse (Haut-Rhin). 


Une lettre de remerciements est adressée à: 

M. Arliguenave (Maurice), 23, ruc Claude-Bernard, à Paris. 

M. Claudel (Francais), à Cornimont (Vosges). 

M. barel (Louis), 41, chem'n des Grandes-Terres, à Lyom (Rhône), 

M. Dbefay (Germain), 53, avenue Jean-Jaurès, à Vénissieux (Rhone), 

N. Duribreux (Louis), 10, rue Gosselet, à Lille (Nord). 

M. Fauvinet (ffoger), receveur des postes, télégriphes et téléphones, 
Mondoublean (Loir-et-Cher). 

M. Fontugne (Pierre), 33, rue Keliermann, à Châlons-sur Marne 
{Mürne). 

M. Guyon (Louis), 37, rue «de la Sabière, à Courbevoie {Se ne), 

M. Heems (Maurice), officier de paix au comimissariat ceniral de 
Douai (Nord). 

Mlie Levavasseur (Andrée), 135, rue Sadi-Carnot, à Haubourdin 
(Nord). 

Mlle Max (Anne-Marie), 3, boulevard Richard-Wal'ace, à Neu'lly- 
sur-Seine (Seine). 

M. Picaud (Roger), garde de la 1re légion ter de garde républicaine, 
fer groupe d'escadrons, 

Mlle Raffin (Andrée), 9, rue Weber, à Paris (16e). 

M. Rouzi: (Pierre), 32, rue de Ja Toureile, à Boulogne (Seine). 

Mine Tonchard (Madeleine), la Plissonmerie, commune de Llwm- 
maizé (Vienne). 

M. Touchand (Phrappe), la Plissonnerie, commune de Lhommaizé 
{Vienne). 

La médaille de bronze de la Reconnaissanre francai-e accordée, par 
décret du 5 mai 1950, à Mme Daniel (Mar'e), agent consulaire de 
France à Saint-Thomas (les Vierges des Etats-Unis), est annulée et 
remplacée par la médaille d'arsent de la Reconnaissance française. 


+- 


Décret du 10 février 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par le ministère de l'intérieur (sûreté nationale), d'un immeuble 
sis à Toutouse (Haute-Garonne). 
Par décret en dale du 10 février 1951, à été déclarée d'utilité 

publique, en vue de l'installation d'une compagnie républicaine de 

sécurité, lexpropriation pour le compte du ministère de Fintérieur 

. d'un ünmeuble situé, 2%, boulevard de l'Embou- 

chure, à Toulouse (Haute-Garonne) et figurant à la section D du 

plan cadastral de cette ville sous kés nos 347 P, 348 P, 349 P, 350 P, 

P, P, 359 P, 354 Pet 355 PF. 


sûreté national 


Cession par l'Ofice public d'habitations à loyer modéré du Kremlin- 
Bicêtre (Sene) à la société anonyme Coopérative d'épargne, de 
prévoyance et d'habitations à loyer modéré à capital variable 
Terre et Famille d’un terrain lui appartenant. 


Par arrété en date du 6 février 1951, l'Office public d'habitations 
à lover modéré du Kremlin-Bicêtre (Seine) a été autorisé à céder à 
l'amiabie à la société anonyme Coopérative d'épargne, de préveyance 
et d'habitations à loyer modéré, à éapilal variable Terre et Famille, 
un terrain Jui appartenant, sis au Kremlin-Bicètre, 2%, avenue de là 
République. 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la délibération 
du conseil d'administration de l'Office public d'habitations à loyer 
modéré du Kremlin-Bicéire, en date du 8 avril 1950, la promesse 
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j'achat émanant de la société anonyme Coûpérative d'épargne, de Art. 2. — Ie directeur de l'administration générale, départementale 
SréVovance et d'habitations à loyer modéré à capital variable Terre e: communale, le directeur du budget et le directeur de l'hygiène 
br larnille, en date du #6 janvier 1919 el dans celles prévues par la publique et des hôpilaux sont chargés, chacun en ce qu de 


réglementation en vigueur 


inf 
à la date de la signa'ure de l'acte de vente définitif. 


La présente autorisation sera consklérée comme nulle et non ave- 
la cession dont il s'agit n'est pas réalisée dans un délai de 
deux aus à compler de la date du présent arrêté. 


nue 


Én aucun cas, l'Office ne pourra consentir à la cession à un prix 
à fixé parel'adminisiration des domaines, l'évaluation 
‘1e administration ne devant pas remonter à plus de trois mois 


-@ © ©- 


Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, 
aux agents auxiliaires et contractuels des cofiectivités locaies. 


Le minictre de l'intérieur, Te ministre du budget et le ministre de 
la santé publique el de la popuülalion, 

va laide fer de Fordonnance du 17 mai 4945 relative aux ser- 
vice publics des départements, des communes et de leurs é(ablis- 

nts publies; 

\ urèté du {er octobre 198, modifié par les arrêtés des 30 mai, 
sepiembre et 21 novembre #49 et dur 22 mai 1958; 

Vu de section du personnel du conse national des 
services publics départementaux el communaux, 

Arrûlent: 

arr, — A compter du % décembre 195, les tableaux figurant 

à hterministériel du octobre 1934, modifié par les arrûtes 


des 0 mai, 30 septembre et 21 novembre 1949 et du 22 mai 1550, 
templacés par ies (ableaux suivants: 


Auxiliaires de bureau, 
Re échelon... 202.000 F. 
6 4 CON, 
Se 
ko 
549.000 
428.000 


Aucune modification n'est appa 


par l'article 2 du décret no 49-41 du 12 janvier 1949 pour le calcul 
des salaires versés aux employés auxiliaires de burean on de ser- 
vire fixés, soit dé moins de dix-huit ans et de plus de seize ans, 


suit de moins de seize ans. 


Employés de bureuu 
Ge 240,000 


5e échelon... 290,008 
4e - 214,000 


Opérateurs chefs mécan 


E. 
Ge échelon... 408-009 
575.000 


Conducteurs auxiliaires d'automobile. 


« poias lourds », 
7 échelon... 
4° 
échelon... 299.000 
échelon... 108.000 


Assistantes Sociales, infirmières et auriliaires de sernice social 


rétribuées, en qualité d'agents 
budget de l'Etat. 


Assistantes sociules chef& 
ÉCRElOR. 523.000 F. 
2 499.000 
474.000 


Assistantes saciales 
(échelle n° 4), 
4er 457.000 F. 
2 échelon. 398.000 
337.000 
4 ÉCHElON, 217,000 


recrutés sur contrat. 


De 


{er 


Je 


5e 
De 
3e 
Je 
{er 


e 


co 


£er 


fer 
3e 
4e 


ograghes non tilulaires. 


Voitures « tourisles » « utilitaires 


Auxilrures de service, 


échelen............ 473.000 F. 
échelon............ 149.000 
149.000 
192.000 
échelon... 122.000 
415.000 


aux taux de réduction fixés 


198,000 F, 
182.000 
165.000 


échelon. 358.000 F, 
4342 
125.000 


échelon... 241:000 F, 
226.000 
 2EL:000 
échelon... 196.000 
échelon............ 482.000 
167.000 
150.000 


ntractue!s, sur les fonds du 


lufirmières el agents assimiiés 
(échelle 2), 
échelon... 383.000 F. 
échelon. 347.000 
échelon... 911.000 
CCHOION. 278.000 
échelon. 239,000 


Auxiliaires de service social 
infirmières auxiliaires (échelle n° 3), 
échelon. 277.000 FE, 
252.000 
229,000 
209.000 
échelon... ES 130.000 


concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le {4 février 1951 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, départementalé 
el 
PIERBL-JEAN 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
KR. GOETZE. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
Le chef de cabinet, 
JAQUES-PIERRE MONCOMBLE 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 19 février 1951 autorisant le recrutement d'agents 
de poudrerie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la défense nalionale, du ministre 
des finances et de: alfaires économies, du ministre dir budget 
et du secrétaire d'Eta: à la fonction publique et à la réforme adini- 
Hiistrative, 

Vu ia loi mo 43-1137 du 11 septembre 1918 portant aménazement 
dans le cadre du budzet %énéral, pour l'exercice des dotation 
de l'exercice 1917 reconduiles à l'exercice 1918 au titre du budgel 
ordinaire et des budgëls annexes, et son article 14%; 

Ver La loi du 19 avri, 1955 sur le service des poudres; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 19% relatif an re-rulement du per- 
sonnel rmmiitaire du service des poudres, mm@difié par l'arrêté du 
13 décembre 1937, 

} 


Décrète : 
Art. !et. — Est antorisé le recrutement de douze agents de pondre 
rie, Suivant le mode prévu par l'article 28 de La Loi du 18 avril 49%, 
Art, 2, — Le ministre de la défense nalionale, le ministre des 
finanes et des affaires économiques, le ministre du budget et la 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
live sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 10 février 1951, 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
mänistre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme 
PIERHRE& METAYER, 


+ 


Décret du 10 février 1951 portant nomination, changement d'arme 
(armée de terre, reserve). 


Par décret en date du 10 février 1951, sont nommés dans les cadres 
des officiers de réserve, à compter de la date à laquelle ils ont 
élé admis à la retræte, les oîticiers dont les noms suivent 

TROUPES COLONIALES 3% REGION MILITAIRE 
ire REGION MILITAIRE SURIVISION DE CAEN 


infanterie, 
Chef de bataillon. 


M. Fourgeot {André-Alphonse), 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 


Com? andant. 

M. Labelle (Georges-Cons'ant-Eu 4 REGION MILITAIRE 

one). 
Serviee de sante. 

Pharmucien lieutenant-colonel. 


M. Costeou (Jules-Joseph-Léon), 


SUBDIVISION DE Paris 
Infanterie, 
Chef de bataillon, 


SUBDIVISION DE LIMOGES 
M. Gueritat (enri-Léon), 


infanterie, 
Chef de bataillon, 


M. Dulot (Joseph-Roger)s 


Capilaine. 


M. lroser (Alberlt-Léon), 


TR 
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REG'ON MILITAIRE 
DES ADIOINTS DE CHANCELLERIE 
Capilaine, 


M. Broch (Marcel-Elienne). 


Service de santé. 
Médecins 
MM 
Parfaile /Robert-Benjamin). 
Pouderoux (Jean). 
Service de l’intendance. 
Intendant militaire de % classe. 


M. Saint-Martin (Joseph). 


9e REGION MILITAIRE 
Service de santé. 
Médecin commandant. 


Dias-Cavaroni 
gois). 


(Joseph-Fran- 


Service des matériels 
et bâtiments, 
Mdjofnts techniques, conducteurs 
de travaux). 


Capitaine. 

M. Pastre (Antoinc-Jean Pierre). 
Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
Commandant. 


M. Chabal (Marcel-Charles), 


SUBDIVISION DE TOULON 
Infanterie. 
Colonel. 
M. Correard (Henri-Ferdinand). 


Chefs de bataillon, 
MM. 
Livrozet (André-Lucten). 
Poggi (Marie-Aimc). 
SUBDIVISION DE MARSEILLE 
Artillerie. 
Colonel. 


M. Morgat (René-Gabriel). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR 
DES TROUPES DU MAROC 
(Division de Fez.) 
Infanterie. 

Colonel. 

M. Vartier (André). 

COMMANDEMENT EN CHEF DES 
FORCES ARMEES EN EXTREME- 
ORIENT 

Cadre des adjoints administratifs 

des corps de troupe. 
Capulaine. 
M. Bergounhon (François-Lucien). 


COMM ANDEMENT SUPERIEUR DES 


FORCES TERRESTRES DE MA- 
DAGASCAR ET DEPENDANCES 
infanterie. 

Chef de bataillon, 

M. Biondi (Toussaint-Marius). 


Sont promus dans les cadres des officiers de réserve à compter 


de la dale à laquelle jlSs ont été 


dont les suivent: 


adrmis à la retraite, les officiers 


TROUPES COLONIALES 
REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION 


MaARSEILLE 


infanterie. 


Au grade de colonel, 


M. Vallerian 


(Gonzague-Joseph-Pierre). 


REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION PE POrTiIERS 


Artlilterie. 


Au grade de licutenant-colonel, 


M. Mieulet de Ricaumont 


Soul nommés au grade de sous 


(Robert-Marie-Xavier), 


lieutenant de réserve: 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie, 


Pour prendre rang du 15 mai 1950.) 
M. Bernadoy (Guy-Fernand), division de Casablanca, 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1950.) 


Les aspirants: 


MM. Ovtcherenko (Jean), subdivision de Versailles. 
Ailimonier (Roland-Marcel-Louis), subdivision de Chartres. 
Legat (René-André), subdivision “de” Saint-Etienne, 


Hamelin 
sailles, 


Bachoc 


(Bernard-Pierré-André-Marie), 


subiivision de Ver- 


(Pierre), subdivision de Pau. 


Gey (Alain-Alfred), subdivision de Pau. 


Benezech 


(Jean-Pau}-Aimé), subdivision d’AIbi. 


Regnier (Hubert-Charles-Henri), subdivision de Versailles, 
Reveillard (Serge-Jenn-Georges), subdivision de Nantes. 
Violeau (Maurice-Georges-Alexis), subdivision de Paris 


| 
MM. Charlot (Yves-Georges-Florent), subdivision de Casablanca. 
Colombani (Dominique-Toussaint), subdivision de Marseille, 
Croize {Claude-Gilbert)}, subdivision de Paris. 
Pottier (Jean-Noël-Bernard}, subdivision de Paris, 
Kornslein (Henri), subdivision de Marseille, 
Droulas (Fernand-Louis), subdivision de Limoges 
Adenis (Jacques-André-Marie), subdivision de Paris, 
Lezouy subdivis’on de Paris. 
Bellot (Gérard-LéonÆdouard), subdivision de Grenoble, 
Dohollo (Jean-Yve<), subdivision de Vannes. 
Castera (Jacques-Guv-Berüin), subdivision de Paris. 
Calvarin (Jean), subdivision de Chartres, 


Artillerie, 


{Pour prendre rang du 7 novembre 1950.) 
L'aspirant Martin (Georzes-Gaslon), Maroc. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1950.) 
Les aspirants: 


MM. Capdet (René-Jean), subdivision de Paris. 
Tailhades (André-Joseph-Francois), subdivision d'Albi. 
Estampe (Pierre-Charles-Etienne), subdivision de Perpignan, 
Boisson (Robert-Maurice-Philibert), subdivision de Paris, 
Longuemare (Pierre-Marie-Joseph-Jules), Subdivision de Caen, 
Sevault (Guy-Alfred-Léon), subdivision de Pau. 
Dufau (Norbert-Marcel), subdivision de Pau. 
Montsour (Pierre-François-Jean), subdivision de Saint-Elienne 
d’Auriac (Charles-Edouard-Jean-Henri), subdivision de Paris. 
Pedelarore (Joachim-Jean-Georges), subdivision de Pau. 
Inchauspe (Pierre-Joseph), subdivision de Pau. 
Baudouy (Robert-Amédée-Firmin), subaivision de Perpignan, 


Sont admis, sur leur demande, par voie de changement de corps, 
avec leur anciennelé dans le grade, dans le service désigné ej- 
dessous, les officiers dont les noms suivent: 


Service des essences. 
CADRE DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur en chef des travaux (lieutenant-colonel), 


M. Amourelti (Pierre-Marie-Eimond), lieulenant-colonel d'artillerie 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux (capilaine), 


MM. Autrusseau (Gaston-Emile-Louis), capitaine d'infanterie colo 
niale. 
Farre! 
niale, 
Brassens (Robert-An!onin-Félix-Louis), capitaine d'artillerie. 


(Jacques-André-Anloine), capitaine d'infanterie  colo- 


Au grade d'ingénieur de % classe des travaux (lieutenant). 


MM. Bouillon (Gérard-Edmond-Jules-Engène), Jieulenant d'infanterie, 
Hagenbach (Os-ar-Marie-Philippe), lieulenant d'infanterie, 
de Raluld (Jean), lieutenant d'infanterie coloniale. 
Besson (Jean-Georges), lieutenant d'artillerie coloniale. 
Demarcq {Jules-Placide-François), lieutenant d'artillerie. 
Jacot (Jean-Marc), lieutenant d’arlilerie, 
Jeannin (Pierre-Marie-Henri), lieutenant d'artillerie, 
Lhote (Jean), lieutenant d'artillerie, 
£Stenger (Antoine-Wendelin}, lieutenant d'artillerie. 
de Corail (Guy-Marie-Joseph-Louis), lieutenant du génie, 


Au grade d'ingénieur de 3% classe des travaux (sous-lieutenant). 
M. Marreaud (René-Joseph-Clovis-Michel), sous-lieutenant d'infanteæ 
rie. 
CADRE DES ADJOINTS ET ATTACHÉS D'ADMINISTHATION 
Au grade d'altaché d'administration de % classe (licutenant). 
MM. Laurens (Jules-Jean-Louis}), lieutenant d'artillerie coloniale, 


Chambragne (Roger-Gilber!-Marcel), lieutenant du service du 
recrutement et de la statistique. 


Au grade d'attaché d'administration de 3 classe (Sous-lieutenant). 
M. Simon (Renc-Yves-Marie), sous-lieutenant d'infanterie, 

Sont adnmis, sur leur demande, par voie de changement d’arme, 
avec leur grade el leur anciennelé dans le grade, dans les armes et 
services désignés ci-dessous, les officiers de réserve dont les noms 
suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
4re REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CHARTRES 


Dans l'arme blindée et la cavalerie. 


M Lemonnier (Serge-Guslave-Eugène), lieutenant d'infanterie, 


| 
à 
‘4 
| 
| 
| 
| 
| 
| À 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
# 
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SUBDIVISION DE 
Dans l’arme blindée et la cavalerie. 
Deerelle (Bernard-Jean-François), lieutenant d'infanterie. 
Quiubert (Emile-Paut-Eugène}, leulenaut d'infanterie, 
Labrousse {René-Louis), lieutenant <'infanterie. 
(Jacques-Paul-Nestor), sous-lieulenant d'infanterie colo- 
niale. 


MM. 


Dans l'arme de l'artillerie. 
au Rollin (Yves-Edouard-Alexandre), lieutenant de cavalerie. 
Dans l'arme du train. 
M. Gaillot (Roger-Aimé), lieutenant d'infanterie, 
Dans l'arme des transmissions. 
MY. Mousse {Jacques-Marie), lieutenant d'infanterie. 
(Emile-René-Louis), sous-lieutenant d'infanterie, 


(Pierre-François), ieutenant d'artillerie. 
Lucas (Pierre-Marie}, sous-lieutenant du génie. 


SUBDIVISION DE VERSAILLES 
Dans l'arme biindée et la cavaierie. 


MM, Babin sous lieutenant d'infanterie, 
Herman (Glaude-Paul), sous-ieutenant d'infanterie, 


Dans l'arme de l'artillerie (F. T. A.) 
M. Ch‘ron (Roger-Louis), sous-lieulenant d'infanterie. 
Dans l'arme des transmissions. 
M Mulier {Audré-Chares-Léon), lieutenant d'artillerie, 
3° REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION Mans 
Dans l'arme du train. 
M. Lebaudy (Ediond-Andié;, capilaine d'infanterie coloniale. 
4e REGION MISTAIRE 
SUBHIVISION D'ANGOULÊME 
Dans l'arme de l'infanterie. 


M. {Daniel}, lieulenant d'artillerie, 


Dans l'arme des transmissions. 
M. Benvenu (Jean-Léon-Louis), lieutenant d'infanterie. 


SUBDIVISION DE BORDEAUX 
Dans l'arme de l'infanterie. 
M. Dazréon (Henri), médecin capilaine, — Vient de la direction du 
service de santé ce la 4 région. 
SUBDIVISION DE Porriens 
Dans l'arme blindée et la cavaisrie. 
M. Raui lieutenant d'infanterie, 


Dans l'arme des transmissions. 


M. Ballie (Pierre-Marie-Joseph}, lieutenant d'artil'erie, 


DIRECTION RÉGIONALE DES TRANSMISSIONS 
Dans le service du matériel des transmissions, 
M. Doux (Louis), lieutenant d'infanterie. — Vient de la subdivision 
de Poiders, 
5 REGION MILITAIRE 
SUBPEVISION DR PAU 
Dans l'arme des transmissions. 


MM. Lembeye-Higue (Jean-Henri), lieutenant d'infanterie, 
Delassus (Pierre-Maurice-Jean), lieutenant du génie. 
loubas (Robert-Honoré-Bernard-Paul-Louis}, souslieutenant du 
genie, 
DIRECTION RÉGIONALE DES TRANSMISSIONS 


Dans le service du matériel des transmissions. 


M. Krouto (Phili énie Vis 
de Montauban lieutenant du génie, — Vient de la subéivision 


G REGION MILITAIRE 
SUBDEVISION DE Mrrz 
Dans l'arme blindée et la cavaïsrie. 
M. Schouler (Nicolas-Jean), Capitaine d'infanterie. 
SURDEVISION DE Nancy 
Dans l'arme blindee el la cavaberie. 


M. Haïflermeyer (Louis - Philippe - Edouard - 
sous-lieutenant d'inianterie. 


Dans l'arme des transmissions. 
MM. Lamaze (Claude-Louis), lieutenant d'infanterie, 
Slrebel (André), lieutenant d'infanterie 
Husson (lean-Mare-Guv), heutenant d'artillerie. 
Biancheton (Paui-Mareel), sous-lieutenant d'arlilerie. 
7e REGION MILITAIRE 
SURDIVISION DE 
Dans l'arme des transmissions. 
M. Bernier (Jacques-Eugène Lucien), lieutenant d'artillerie. 
SUBDIVISION NEvens 


Dans l'arme blindée et ja cavalarie, 


M. Loiseañ (Gilbert-Cléinent-Joseph), souslieutenant d'infanterie. 


Dans l'arme des transmissions. 
M. Chamoreau (Claude-Jean-Maurice), Peutenant du train. 
REGION MILITAIRE 
SUBDIVINION DE GRENOBLE 
Dans l'arme blindée et la cavaliers. 


M. Bordeaux 


lieutenant d'infanterie, 
SUBDIVISION DE 
Dans l'arme blindée et la cavuisrie, 


M. Palisse (Robert-Eugène), lieulenant d'infanterie. 
SUBDIVISION DE 
Dans l'arme de l'artillerie (F. T. A.). 
M. Bruet (Charles-Rôlert}, sous-—liecutenant d'infanterie, 


Dans l’arme des transmissions. 
MM. Ritz (Jacques-Lonis Marie), lieutenant d'artillerie. 
Cabane (Pierre-Jacques), Heulenant du génie 
Lelfariel lieutenant du génie. 
QG REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE Le 
Dans l'arme des transmissions. 


M. Adam (Jean-Joseph-Gérard), lieutenant d'infanterie, 


SURDIVISION DE TOULON 
Dans l'arme des transmissions. 


MM. Jieutenant d'infanterte. 
Calvet Heutenant d'infanterie 
Roman (Louis-Jean-Marie-Antoine), Heutenant d'infanterie, 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROLPES MAROC 
COMMANDEMENT DES TIHANSMISSIONS DU MaroG 
Dans l'arme des transmissions. 


M. Morin 
division de Casabianca. 


lieutenant d'infanterie, vient de la 


COMMANDEMENT LES FORCES ARMEES EN EXTREME-ORIENT 
Prar-Mason 
Dans l'arme biindee et fa cavabarie. 


M. Savournin 
coloniale, 
Ces officiers sont affectés pour administration aux états majors 

lerriloriaux désignés ci dessus 

0 &- 


(François-Georges-Victor), lieutenant d'infanterie 


» 
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Décret du 10 février 1951 portant acceptaiion d'offres de démis- 
sion d'officiers de l'armée active et nomination dans les réser- 
ves (armée de terre). 


Par décret en date du 10 février 1951: 
Sont les offrés de démission de leur grade présentes 
par les officiers désignés ci-après: 
ACTIVE 
SROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Lieutenants. 

MM. Guinaudean fJean-Marie-Louis), à compter du octobre 19%. 
Palario (Maurice-Pierre), à compier du 1e oclobre 1943. 
Passard (Joseph-Siméou), à compler du janvier 1990. 

Arme blindée et cavalerie. 
Lieutenant. 
M. Roche 
Artillerie. 
Capitaine. 
M. Guilmard (André-Marie-loseph), 


TROUPES COLONIALES 
Service de l'intendance. 
| Licutenant d'adinimistration. 

M. Vinter (Joseph), à compter dun 20 seplemhre 1938. 

Sont adinis sves ‘eur grade dans 2e cadre des officiers de réserve 
de leur aime respective à compler du jour de leur radiation des 
cadres de l'armée alive: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Licutenants. 


MM. Guinaudean ‘Jean-Marie-Jouis). 
Palare (Maurive-Pierre} 
Piassard (Joseph-siméon). 


Arme biindée et cavaierie. 


Lieutenant. 
M. Roche {André}, 


TROUPES COLONIALES 
Service de l'intendance. 


Licutenant d'adininistration. 
M. Valer {Joseph}. 


Le décret du 6 janvier 1930 portant promotions est annulé en re 
qui concerne M. le lieutenant Guinaudeau (Jean) dont la promotion 
au grade de capitaine esi ralifiée au titre des réserves. 

Le décret du 2% août 1917 portant nomination dans les cadres 
des réserves est annulé en ce qui concerne M. le lieutenant Palaric 
(Maurice 


Décret du 10 février 1951 portant promotions d'officiers d’administra- 
tion dans le corps du personnel administratif de gestion et d’exé- 
cution (branch2 « Directions de travaux »). 


Par décret en date du 10 février 1951, sont promus dans je corps 
des officicrs d'adusinistralion des directions Ge 


‘Pour compler du fer février 1951.) 
Au grade Pollicier d'administration principal. 


M. l'officier d'administriälion de fre elasse Veron {Mauricé-Marcel 
Fugène), port matriculaire: Tou'on, en remplacement de M. loifi- 
cier d'administration principal Le Borgne, retrailé. 


(Pour compter du 2 février 1951.) 

M. l'officier d'administration de fre classe Bozec (Maurice-Henri), 
port matricuwatre: brest, en remplacement de M. l'officier d’admi- 
istration principal Pignol, retraité. 

Au grade d'of[icier d'administration de {re classe. 


(Tour choix.) M. l'officier d'administration de 2e elasse Julien ‘Mar- 
cel-Raymond), port mmatricuiaire: Toulon, en remplacement de 
M. l'officier d'adiministralion de 1r° classe Bozec, promu. 


+0. 


Décret du 10 février 1951 portant promotions dans je corps des ingé. 
nieurs des directions de travaux du service hydrographique de 
la marine. 


Par décret en date du 10 février 1951, sont promus dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux du service hydrographique 
de la marine, à compter de la date du présent décret: 


Au grale d'ingénieur des directions de travaux principal. 


Les ingénieurs des directions de travaux de {re classe: 
MM. Brun (A.-A.), Prader (F.), en complément d'effectifs. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de {re classe, 
Le: ingénieurs des directions de travaux de 2e classe: 


‘2e tour, choix.) M. Ezan (R.-L.-M.), en rmp'acement de M. l'ine 
génieur des directions de travaux de Âre classe Brun, promu, 
Je tour, choix.) M. Sauvage (A.-E.-L.), en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Prader, promu 
© +- 


Décret du 10 février 1951 portant nomination dans le corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air. 


Par décret en date du 10 février 1951, est nommé, à tllre déti 
nilif, pour prendre rang du ?1 décembre 19%0: 


ACTIVE 
Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 
Au grade de commissaire ordonnateur de 3% classe, 


.M. le commanant du corps des officiers des services administres 
tifs Shot (Roberl-Désiré). 


@ +- 


Décret du 10 février 1951 portant promotions au grade de lieutenan 
de réserve de l’armée de l'air. 


Par décret en dale du 10 février 1951, sont promus au grade de 
lisutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 
dates ci-après, sous-lieutenauls de réserve dont les noms suivent; 


I. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 


(Rang du 25 juin 1946.) 
Speek (André-Jean-Maric), né Je 22 août 1913, centre mobilisateuf 


ne 221, 
(Rang du 16 août 1946.) 
Oury (Roger-Albert), né le 13 mars 1920, centre mobilisateur ne 222, 


(Rang du 25 août 196.) 


Abgrall (Maurice-Albert), né le 22 décembre 1914, centre mobilisa- 
leur ne 222, 


{Rang du 13 oclobre 1946.) 
Cazaumayou (Claude), né le 26 avril 199, centre mobilisateur ne 222, 


(Rang du 29 octobre 1946.) 
Pautesta (Gabriel-Georges-Pau'), né le 8 mai 1917, centre mobilisa- 
ieur n° 226. 
(Rang du 18 novembre 1946.) 
Duhois de Gennes (Jean-Marie-André), né le 20 décembre 1919, centre 
mobilisateur ne 222, 
(Rang du 25 novembre 1946.) 
De Saint-Phalle (Jacques-Gustave-André), né le 3% juin 1917, centre 
mobilisateur ne 222, 
(Rang du 4 décembre 1946.) 
Lenoir (Jacques-Alberl), né le 4 juin 4920, centre mobilisateuf 


ne 221. 
(Rang du 25 février 1947.) 
Girardeau-Montaut (Jean-Marie-Raoul), né le 28 janvier 198, centre 
tobilisaleur n° 222, 
(Rang du 25 mai 1947.) 


Thomelin (Jacques-Augusle), né le 28 février 1921, centre mobilk 
sateur ne 222. 


(Rang du 9 juin 1947.) 
Giacomini (Jean-Paul), né le 28 janvier 1918, centre mobiisateuf 
n° 222. 
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(Rang du 28 juin 1947.) 
Berte (Eugène-Paul), né le 23 mai 1918, centre mobilisateur n° 222 
(Rang du 4er septembre 41917.) 
Philippe (Claud°), né le 13 mai 1920, centre mobilisateur no 221, 
(Rang du 3 septermbre 1947.) 
Læesourd (C harles-Pierre-Casitnir- Joseph}, né le 3 mars 1917, centre 
mobilisatcur n° 2294. 
(Rang du {er octobre 1917.) 
frihle (Louis. Adolphe- Elie), né le 2 février 1921, centre mobilisa- 


ur n° 222. 
(Rang du 4 octobre 1947.) 

pavila (José-Joaquim), né le 17 août 191%, centre mobilisateut 
ne. 


(Rang du 9 décembre 1917.) 


vuard- Albert-Pierre), né le 23 janvier 1923, centre mobili 
229, 


Sinon 
sateur 
(Rang du 13 janvier 1918.) 
Bauden (René-Jean-Elie), né le 16 juiiet 1918, centre mobilisateur 
no 22. 
(Rang du 17 janvier 1918.) 
Halleguon (Joseph-Pierre), né le 2 juillet 1916, centre mobilisateur 


n° 22% 


(Rang du 21 avril 1918.) 
Chanfroeanu (Eugène-Jean-Baptiste), né le 24: novembre 1913, centre 
mobilisateur no 224, 
(Rang du 20 juin 1958.) 
Servais (André-Jean-Augusle), né le 1% janvier 1921, centre mobilisas 
teur no 222. 
(Rang du 18 août 1948.) 


Chrétion (André-Robert-René}, né le 17 décembre 1916, centre mobi- 
jisateur no 223. 


(Rang du 21 août 1918.) 
Nadaud ({Michel-Jean), né le 11 seplembre 1ÿ15, centre mobilisateur 


n° 222. 
(Rang du 28 septembre 1948.) 
Rico {André), né le 3 novembre 1919, centre mobilisateur no 222. 


(Rang du 1er octobre 1918.) 


Bernard (Paul-Albert-Louis), né le 18 février 1923, centre mobilisa- 
teur n° 22%. 


(Rang du 16 janvier 1919.) 
Pris (Gaslon-Georges), né le 17 mai 1920, centre mobilicateur 
no 22. 
(Rang du 20 février 1919.) 
Guesdon (Georges-Charles), né le 23 octobre 1920, centre adminis- 
tratif no 217, 
(Rang du 23 juin 1919.) 
Fourlane (Albert-Jean-Yves), né le 12 décernbre 1920, centre mobi- 
lisateur no 223, 
(Rang du :2 novembre 1949) 
Fischo! né le 21 ‘évrier 1920, centre mobil- 
sateur rio 222, 
(Rang du 19 mars 1950.) 
Barthe (Lucien-Jean), né le 11 février 1918, centre mobilisateur 


n° 


“de 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang 25 septembre 1946.) 
Echalon (Fernand-Viclor), né le 11 1902, centre mobili- 
salteur n° 222, 
(Rang du 29 septembre 1946.) 
Coquet (Jacques-Louis), né le 14 mai 1910, centre mobilisateur n° 22, 
(Rang du 18 octobre 1946.) 


Moulin (Jean-Georges-André), né le 153 juillet 4921, centre mobilisa- 
leur no 223. - 


(Rang du 4 décemibre 19:6.\ 
Aubert, (Emile-Henri), né le 23 juillet 1%, centre mobilisateur 


(Rang du 24 mars 1947.) 


Aragnouet Sté -Roger), né le 5 décembre 1910, centre mobilisa- 
teur no 223 


(Rang du mars 1917 
Huard (René-Albert), né le 17 juillet 1903, centre mobilisateur no 22%. 


(Rang du 26 mars 1947.) 
François-Guy), né le 17 septembre 1917, centre mobilisateur 


(Rang du 27 avril 1917.) 
Besse (Louis-Auguste), né le 19 avril 1943, centre mobilisateur ne 22% 
(Rang du 19 juin 1917.) 
Chardenoux (Denis-Basile-Antonin), né ie 27 février 1920, centre 
mobilisateur n° 224 
(Rang du 25 juin 1417.) 
Cosson (Théophile-Vincent-Victor-Marie), né le 17 juillet 1906, centre 
mobilisaleur n° 22, 
(Rang du 4 juil.et 1947.) 


Galan (Lucien-Pierre), né le ? oclobre 1918, centre mobilisateur 
no 228, 


(Rang du 12 juillet 1915.) 
Soret (Daniel-René), né le 26 coût 1917, centre mobilisaleur n° 24, 


(Rang du 20 juillet 1917.) 
Ducou;ombier né le 5 juin centre 
m@bilisaicur n? 224. 
(Rang du 9 août 1947.) 
Bailly (Francis-Jules), né le décembre 143, centre mobilisateur 
no 221, 
(Rang du 23 août 1917.) 
Dosch (Jean-Pierre), né le 1er mai 1903, centre mobilisaleur n° 222 


(Rang du 24 août 1915.) 
Boulitie (Gustave-Maurice), né le 19 mai 1910, centre mobilisateur 
no 222 
(Rang du % novembre 1917.) 
Nouat (Jacques-Camille), né le 2 février 1921, centre mobhilisateur 
no 223. . 
(Rang du 16 novembre 19417.) 
Colonna-Ceccaldi (Pierre), né le 2 août 1914, centre amobilisaleur 
Lo 224, 
(Rang du décembre 1947.) 
Perrelin (Roger-Emile), né le 9 janvier 1906, centre mobilisalteur 
n° 223, 
(Rang du 11 décembre 1917.) 
Glandas (Raymond-Louis-Pierre), né le 22 avril 1911, centre mobilk 
sateur no 222, 
(Rang du 26 décembre 19417.) 


Soulard (Antoine-LouisMarie), né le 12 juin 1913, centre molLilisateur 
no 222, 


(Rang du 19 février 1948.) 
Boue (Robert-Jean-André), né le 13 192%, centre mothilisateur 
no 224. 
(Rang du 27 février 118.) 


Ganivet (Maurice-Henri), né le ? janvier 191%, centre mobilisatcur 
ne 221, 


(Mang du 22 avril 1948.) 
Rraka (Pierre), né le 22 décembre 1915, centre mobilisateur n° 9% 
Clastres (Antoine-Simon-Laurent), né le 45 avril 497, centre mobij- 
lisateur no 222, 
(Rang du 7 mai 1948.) 
Dore né le 20 octobre centre 
mobilisaleur ne 222, 
(Rang du 23 mai 198.) 
Grob (Charles-Jean), né le 5 août 19416, centre mobhilisateur n° 225 


(Rañg du 9 juin 194.) 
Peladan (Raymond), né le 7 avril 1915, centre tnobilisateur no ? 
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(Rang du 9 juillet 1948.) 
Le Bars (Jean), né le 8 septembre 1918, centre rmobilisaleur n° 2% 


(Rang du 12 août 19:58) 


Villani (Marius-Edouard), né le 31 janvier 1916, centre mobilisateur 
n° 235, 


(Rang du 7 septembre 1938.) 

Bardy (Ren“-Louis), né ie 1° avril 1921, centre mobilisateur n° 224, 
(Rang du 21 septembre 1948) 

Desesquelles (Juste-Eugène-Georges), né le 4 décembre 1948, centre 

mobilisateur no 222, 
æ (Rang du 23 seplenibre 1948.) 

Carion (Gaston - René), né le 26 avril 1M9, centre mobilisateur 

no 222. 


(Rang du {er octobre 1948.) 


Ray LoreHoun-Charies), né le 16 juin 19%, centre mobilisaleur 
ne 222, 
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(Rang du 3 novembre 1948.) 
(Michel-Bugène-Aldebert)}, né Je 4 février 


ne 222, 


Degremont 1309, centre 


mobilhsaleur 
(Rang du 6 décembre 198.) 


Luxo (Armand- Max), mé le 17 féviier 1923, cenire mobiisateur 
ne 23. 


(Rang du 29 décerbre 1948.) 


(Mar'el-Aicxandre), 17 mars 1907, centre 
247. 


Chatton né le administra- 


ne 
(Rang du 23 dévembre 1948.) 


Dubhencheron (Pierre-Malhieu), né le 3 juillet 190%, centre mobi- 


lsaleur ne 222. 
(Rang du 2% mars 1919.) 


Rouver (Jein-laseph Alphonse), né le 27 mars 1911, centre mobi- 
Hsaleur ne 223 

(Rang du 13 avril 1949.) 
Cocu (LurienJues- André), né je 11 juillet 397, cenire mobilisa- 
teur no 222. 

(Rang du fr juiiet 1949) 
Jansen (Ange:-Charies Louis), né le novembre 1910, centre mobi- 
lisateur nv 221. 


(Rang du seplerubre 1949.) 


Berger (André-Léon-Joseph), né lé 16 novembre 1910, centre mobi- 
lisateur ne 222. 


Kandel (Jean - Georges), né le 20 avril 1909, centre mobilisateur 
ne 222 
Gorse ‘Georges André), né le 2 novembre 1911, centre mobilisa- 


teur ne 229. 
Pexrard 
tre mmobiiisateur me 2e, 


né le 19 seplembre 1909, cen- 


(Rang du fe octobre 1919.) 
Déhuicson (Jarques-Albert), né Je 17 mai 19%, centre mobilsateur 


ne 222 
Pecossin (Jacques), mé Je 26 juillet 1925, centre mobilisateur n° 224. 
Buffet (Jean Lonis-Maurice-Marie), né le 4 janvier 1924, centre mobi- 
jisateur n° 222, 
Guillaume (Miche]-Pierre), 
no 221. 
Habib (Pierre-André}, 
n° 29. 
Luihrincer 
no 222. 
Michel 
sateur ne 22. 

Maver (Francis-Armand), 
teur ne 222. 

Pirat 
teur me 222. 

Virnot (Alain Dominique), 
ne 222 


né le 9 juin 1924, cenire mobilisateur 


né Je 90 janvier 1925, centre mobiisateur 


(Jean), né Je #4 novembre 1921, centre mobilisateur 


né Je 29 juin 19%, centre mobüli- 


né le 9 septembre 1925, centre mobilisa- 
né Je #4 oetobre 1925, centre mobilisa- 
né le 4 juin 4925, <entre mobilisateur 


{Rang du 


Girard (Raymond-Lucien-Fernand), 
lisateur ne 22). 


23 décembre 1949.) 
né le 20 mai 1916, centre mobi 


{Rang du 25 décembre 1949.) 


né le 5 juin 1908, centre mebilisateur ne 223. 
né Je 13 février 1920, centre mobilisateur 


Drapier (Jean), 

Berra Philippe) 
ne 22 

Gautier (Armand), né le 5 néveinbre 1902, cenire mébilisateur 
222. 

Boudrot (Edouani-René-Honoré-François), né le 7 novembre 1909, 

centre administratif me 217. 


(Rang du 30 décerubre 1949.) 
Ledauphin (Pierre-Charles Eugène), né le 2 mai 191, centre mobi- 
lisateur ne 222. 
Watbled (Marius-René), 
n° 221 


Puflo:t (André Louis), mé le 2 mars 1911, 


né le 43 juillei 1912, centre mobiljsateur 
centre mobilisateur n° 225. 


(Rang du 4 mars 1950.) 


Saint Laurens (Pierre-Louis), né le 24 septembre 198, centre mobi- 
lisa'eur n° 223. 


(Rang du 21 avr +950.) 


(Charles -Léopold-Edouard\, né le 5 octobre 1914, 
lisateur ne 224. 


centre mobi- 


(Rang du 19 mai 1950.) 
Clamer (Roger -Marie), né le 28 juillet 1914, centre moblisateur 


n° 21. 


| 


(Rang du 23 mal 1958) 


Martinet {Henri Aibert), né le juillet 1993, centre mobisateus 


ne 222. * 
Guenon (Georges Emiie), né le 15 janvier 1910, centre mobilisateux 
ne 24. 
(Rang du 25 mai 1950) 
Girard ‘Fernaad-Jules), né le 16 novembre 15%, centre mobilisateus 
no 227 


Mathis (Rager-Emile-Flérentin), né le 2% octobre 1999, centre mobj« 
lisateur ne 222, 


— Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


(Rang du fer juillet 1946.) 
Vogel (Raymond- Prosper), né le 16 mai 1917, centre mobilisateur 
ne 2%. 
(Rang du 16 septembre 1946.) 
De Muüynck (Géarges), né le 5 avril 1929, centre mobilisateur no 221. 


(Rang du 25 septembre 196.) 
Hecquet (Marceau-Kiéber), né le 1t noverabre 1901, centre mobil. 
saiteur nv 222. 
(Gustave), né le 21 novembre 1907, centre mobilisateuy 
ne 221. 
Soulier (Maurice), 
no 223. 


Viard (Henri-Emile), 


né le 28 décembre 193, centre mobilisaleus 


né je 8 mars 1906, centre mobilisateur n° 224, 


ang du 7 novembre 196.) 
Barbier (Jean-Robert), né Je 22 novembre 1998, centre mobilisateuf 
n° 222, 
(Rang du 25 novemtre 1946.) 
Bexssi (Pierre-Jean), né le 21 décembre 1910, centre mobilisateur 
n° 2%. 
(Rang du 25 décembre 1916.) 
(Pierre-Jean-René), né le 2% juln centre mobilisa- 


Héensler 
teur n° 
Vivance (Wenr: Léon-Vineent), né le 22 janvier 1900, centre mebk 
lisateur n° 223. 
(Rang du 13 février 
Foucauit (Armand), né je 21 novembre 1%, centre mobilisateux 
ne 222, 
(Rang du 25 mars 1947) 
Calmels (Jean-François), né le % décembre 1906, centre mobilisæ 
teur n° 226. 
Darroux (René-Lucien-Denis), né le 9 octobre 1909, centre mobilk 
sateur no 222, 
(Camitle-Marcei), né le 18 juillet 1908, 
no 223. 
Jauseleau (Paul-Alexondre-Célestin). né le 47 juin 1907, centre mob 
lsateur ne 225, 
Kritter (Robert-André), né Je 27 février 1905, centre mobilisateuf 


no 22 
(Rang du 2 mai 4917.) 


Pingault (Roger-Germain-Camille), né le 15 mars 1M3, centre mob 
lisateur n° 222, 


centre mobilisateu# 


Rang du 25 juin 1947.) 
Esperou (Jean-Jacques), né le 23 juillet 4%6, centre mobilisateug 


neo 223 
(Rang du 9 août 1947.) 
Moiinier (Georges-Louis), mé le 2 octobre 41921, centre mobilisateu# 


(Rang du 18 octobre 1947.) 
(René-André), né le 20 août 1911, 


(Rang du 25 mai 1948.) 
(Louis-Joseph), né le 27 août 1910, centre mobilisateuf 
n° : 
Velghe (Willy), né le 15 mars 193, centre mobilisateur me 222, 
(Rang du 8 juin 1%M8.) 
(Willy-Aibert), né le 11 mars 1914, centre mobilisateug’ 


* centre mobilisateur 


n° 


(Rang du 1e octobre 1948.) 


ds (Marcel-Valentin), né le 2 mars 1912, centre mobilisateu#, 
ne 22. | 


(Rang du 4 novembre 1949.) 
nques (Marcel-Philippe-Ernile), né le 410 juillet 14906, centræ 
mobilisateur no 223, 
(Rang du 23 mai 1950.) 


Deladrière (Marcel-Constant-AMred), né Je 7 août 4407, centre 
dsateur no 222, 


| 
À 
+ 
L « 
| 
4 


16 Fevrier 1954 


JOURNAL  OFBICIEL DE LA 


REPUBEIQUE FRANÇAISE 1619 


(Rang du fer juillet 10.) 

Barihe (Gustave-Alexandre-Paul), né 1e 25 seplembre 19, centre 
mobilisateur no 222 

Caillat (Marcel-Charles-Nicolas), né le 9 juin 1902, centre mobilisa- 
teur n° 222. 

Auifrane (Jean-Pierre), né Je 4 juin 4907, centre mobilisateur 
ne 221. 

Bussy (Albert), né le 29 septembre 1902, centre mobilisateur n° 224. 

Levaux (Roger), né le 4 mai 1XM, centre mobilisaleur n° 224. 


(Rang du fe octobre 1950.) 
Giry (Ruberl Henri), né le 31 août 1925, centre mobilisateur n° 224. 


il. — Corps des officiers des services administratifs 
de réserve de l'air. 
(Rang du 16 juillet 1946.) 
Jubin (Marcel-Robert), né le 21 décembre 4917, centre mobilisa- 
teur n° 222 
(Rang du 25 septembre 1916.) 


Collignon (Heorges-Louis-Charles), né le 17 août 1904, centre mobi- 
Jisateur n° 222, 


(Rang‘du 7 novembre 196.) 


Borde {Francis-Henri), né le 3 novembre 1%3, centre mobilisa- 
teur n° 222, 


(Rang du 235 juin 1947.) 
Fourcade (Dominique), né le 31 janvier 18%, centre mobilisaleur 
n° 223. 
Rigoulel (Félix), né le le 3 février 19053, centre mmobilisaleur no 222, 
(Rang du 25 mai 1918.) 
Allain (Jean-T£on-René), né le 13 mai 1913, centre mobilisaleur 
no 22: 
(Rang du 16 août 1948.) 


Cousin (Edmond-Lucien), né le 1: décembre 1905, centre mobilisa- 
teur n° 223, 


(Rang du 15 septembre 1948.) 
Baril (Robert Emile), né le 923 juillet 1906, centre mobilisateur 


no 224. 
(Rang du 25 décembre 1919.) 
Masse (Pierre), né le 13 janvier 1%XM, centre mobilisaleur n° 223, 
(Rang du fer juillet 1950.) 
Chapre (Ernest-Paul), né le 11 mars 1901, centre mobilisateur n° 
Meynardie (Marcel), né le 22 avril 1903, centre mobilisaleur n° 


22 
224. 
(Rang du {er janvier 1951.) 


Le Marel'ec (Fernand-Albert), né le 26 a:lobre 1909, centre mobili- 
saleur no 222 


© 


Décret du 10 février 1951 portant promotion au grade de lieutenant 
de réserve dans l'armée de l'air (service de santé de l'air), 


Par décret en date du 10 février 1951, sont promus au grade de 
Médecin, pharmacien, dentiste lieutenant de réserve de l’armée de 
l'air pour prendre rang aux dates ci-après les médecins, pharmaciens, 
dentistes sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent : 

Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air. 
SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 
4, Médecins. 

(Rang du 91 février 1948.) 

Martin-Lalande (Jacques-Louis). 


(Rang du 11 mars 1949.) 
Fruchard (Louis-Maurice), 


Mang du 27 mars 1949.) 
(Rang du 21 juin 1918.) Gandon (Joseph-Clarles), 
Valle (Jean-Marie). 

(Rang du 12 septembre 1948.) 
Deloron (Gilbert-Joseph). 

(Rang du 15 janvier 1949.) 
Menut (Jacques-Armand). 

(Rang du %6 janvier 1949.) 
Banson (Jean-Joseph), 

(Rang du 28 février 1949.) (Rang du 8 novembre 1949.) 
La5sabliere (Christian Jean-Henri). | Bazireau (Jean-Henri-Emile). 


(Rang du 2% février 1949.) (Rang du 14 décembre 199.) 
Bonfils (Serge-Jean-Elie), Conraux (Jean-Louis). 


(Rang du 2% mai 1949.) 
Torrini (Jear Louis), 

(Rang du 3 juin 1949.) 
Besse (Pierre), 


(Rang du septembre 1949.) 
Royer (Jean-Geocrges-Pierre), 


(Rang du 2% mai 1K0.) 
Bonnenfant Elienne-Yvon), 


(Rang du 3 juillet 1918.) 
Texier (Jean-Pierre), 
2) lharmaciens. 3) Dentistes. 


(Rang du 3 juin 
Chemnineau (Bernard-Jean), 


(Rang du 22 juin 1%9) 
Foratier (Norbert-Charles), 


(Rang du 11 juin 1948.) (Rang du 2% août 1919) 
Cavalier (Fernand-Léo Albert). kBrillant (Claude Ernile). 


Les promotions au grade de médecin, pharmacien, dentiste licute 
nant de réserve objet du présent décret ne comporlenl aucuné 
régularisation de soide. 


Déoret du 10 février 1951 portant modification à l'ordre de prise de 
rang d'un décret de nominations dans les cadres aotifs de l'armée 
de l'air, 


Par décret en datf &u 10 février 1951, le décret du % novembre 
1950 porlant nominations dans les cadres acÜfs de l'armée de l'air 
est modifié comme suit en ce qui concerne l'ordre de prise de rang 
dans le grade de sous-lieutenant: 

Au lieu de: 
Les aspirants: 
M. Jacquot (René-Viclorin-François) ; 
M. Joubert (Henry Léon-Yves); 
M. Léoni 
Lire : 
Les aspirants: 
M. Jacquot (René-Viclorin-François), 
M. Léoni (Louis-Dominique); 
M. Joubert {Heonry-Léon-Yves), 


——-—— 


Décret du 10 février 1951 portant radiation des cadres d'officiers de 
réserve de l’armée de l'air ayant satisfait aux obligations militaires 
imposées par la loi de recrutement, 


Par décret en date du 10 février 1951, les officiers de réserve dsl. 
gnés ci-après sont, sur leur demande, en applicalion de l'article 25 
de la loi du fer août 19%, fixant le slalut des cacres des réserves de 
l'armée de l'air, rayés des cadres des réserves à la dale du fré- 
sent décret, 

M. de Corail (Henri-Maurice-Marie-Louis, né 
le 16 inurs 1S93, centre mobilisateur no 299, 

M. Carol (Marius), capilaine, né le 16 janvier 19, centre mobi 
lisateur n° 223 


Décret du 10 février 1951 portant annulation d'une nomination au 
grade de sOus-lieutenant et d'une promotion au grade de lieute. 
nant de réserve de l'armée de l'air, 


Par décret en date du 10 février 1951, sont annukes ]a nomina- 
lion au grade de sous-lieulenant (rang du 25 septembre 1943) et Ja 
promotion au grade de lieutenant (rang du 25 septembre 1914) pro- 
noncées en faveur de M. Mæœhrel ‘Elienne-Eugène-Paul), dans Je 
corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, cadre sédentaire, 
par décret du 29 septembre 19155, l'intéressé avant été respective 
inment nommé et promu aux grades de sous-Hieutenant (rang du 
fer juin 1913), lieutonant (rang du 1° Juin 1944), capilaine (rang du 
1e juin 1%5), par décret du 26 mai 1945 au titre des réserves do 
l'armée de terre (infanterie), 


Remises de débets. 


Par arrêté du 23 Janvier 1951, il est fait remise graciense À l'an. 
clen soldat de 2e classe Azrou Isghi Mohamec, résidant à Novi por 
Cherchell (département d'Alger), de la somme de indôment 
perçue au litre de la solde de captivité pendant la période du 2 juin 


1940 au 2 avril 1945. 
8 — 


Par arrêté du 23 janvier 1951, il est fait remise gracteuse à l'an- 
clen sokat de 2e casse Boukerrouche Rabah, résicant à Baraki, Come 
rmune de Sidi Moussa (département d'Alger), de la somme de 879 
indüment perçue au titre de la soide de captivité pendant la période 
du 17 juin 1940 au 17 avril 1945. 


Par arrêté du 23 janvier 1951, fi est fait rernise gracleuse À l'an- 
cien soldat ?e classe Larabi Allel ben Ornar, résidant à la frac- 
Uon Tassalat, douar Palesiro (département d'Alger), de la somme 
de 1.040 F indûment percue au litre de la soide de captivité pendant 
la période du 24 juin 1940 au 19 avril 1945, 


+0 
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Par orrêlé du 23 janvier 4951, il est fait remise gracieuse À l’an- 
cien soklat de 2e <josse Malgn résidant <hez M. Fekkor Meoha- 
mec, à Cheragas (département d'Alger), de la somme de 767 F 
indüment perçue au libre de la solde de captivité, pendant là période 
du 1% juin 1990 ou 10 mai 1955 


Par arrêté du 23 janvier 1951, il est fait remise graciense à l’an- 
suldat de 2° classe Yacoubi Ahmed, résidant ou domwar Beni- 
häoua, commune mixte de Tenès (departement d'Alger), de la 
somme de 261 F insüment perçue au lilre de la solde de captivité, 
pendant la période du 5 au 29 avril 1935. 


© 


Par arrété du 23 janvier 49%1, il est fait remise grariense à Mile 
Walker (Sunia)l, résidant 78, rug de Paris (15*}, de 
soiume de 423% F indüment perçue au titre de la solde, 


Par arrûté interministériel du 13 février 1951, et sous réserve d'un 
versement préalable «de 160.04) EF, il à été fail remise gracieuse à 
M. Ruolte Marcel), résidant à Essoyes (Aube), de la Ssomime 6e 
&7653 F, provenant d'un trop perçu au titre des prestations farmi- 


Radiation du tableau de concours pour la Légion d'henneur. 


Par décision du 12 février 1951, ecf radié du tab'eru de concours 
chevalier de ja Légion d'honneur de l'année l'officier ont 
nom Sul: 
Servire «e santé de Fair (active). 
M. Peyronel (Jacques-Emilien!), médecin commandant, 


J_£iation de la liste d'aptitude pour le grade de médecin 
(année 1951). 


Par décision du 12 féwrier 1951, est radié de la liste d'aptitmde de 
Vannce pour le grade médecin Heutenant-colonel, leflicier 
dunt le mom suil: 

Servire de santé de l'air (active), 
M. Peyronel (Jacques Emificn), inédecin commandant. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-156 du 15 février 1951 portant reglement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des efiectifs des corps 
d'adjoints administratifs, de secrétaires sténotiactylographes, 
de sténodactylographes et d'employés de bureau à l’oifica 
des changes. 


Le peésxient du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Elat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 portant statut génfral 
des fonctionnaires ; 

Vu ja doi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 partant ouverture el 
annulation des sur exercice 1%M6, et notamment son 
artirle 119; 

Vu le décret n° 47-123 du 7 juillet 1947, modifié par le décret 
n° 48-1187 du 19 juillet portant règlement d'administration 
publique relatif à l'organisation, dans les administrations cen- 
trales des ministères et les adiministeations assimilées, des 
cadres d'adjoints admimstratifs et d'emplovés de bureau et à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires, et notamment son 
article 4; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947, modifié par le décret 
n° 48-1188 du 19 juillet 1948 portant règlement d'administration 
pubiique relatif à l'organisahon dans les administrations een- 
irales des ministères et les adminisæations assimilées, des 
cadres de secrétaires sténodaetylographes et de sténodarctylo- 
graphes et à la fixation du statut de ces fonctionnaires, et 
notatñiment son article 4: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. — Les cadres d'adjoints administratifs, d'employés 
de bureau, de secrétaires sténodactylographes et de s'énodac. 
tylographes de Foflice des changes compæennent les effectifs 
fixés aux articles suivants. 

Art. 2. — Le cadre des adjoints administratifs comprend 
cent quatre-vingts emplois, 


Art, 5. — La répartition de ces effectifs dans les différentes 
classes est fixée ainsi qu'il suit: - 
Dix-huit adjoints administratifs de classe exceptionnelle ; 
Trente-six adjoints administratifs de classe; 
Cinquante-quatre adjoints adruinistratiis de 2 classes 
Soëxante-lrois adjoints administratifs de 3° elasse ; 
Neuf adjoints admimstatifs stagiaires. 
Sur ce norbre, douze adjoints administratifs pourront être 
nommés chefs de groupe dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 17 du décret n° 4:-12% du 7 juillet 1947 susvisé. 


Art. #. — Sans préjudire des dispositions prévues À l'article 33 
du décret n° 47-1256 du.7 juillet 1417 susvisé, le cadre des 
emplovés. de bureau comprend un effectif fixé à soixante-dix 
emplois, dont vingt-twois emplovés de bureau de classe 
quarante-sept employés de bureau de 2° classe, 


Art, 5. — Le cadre des secrétaires sténodactylographes com- 
prend huit emplois. 


Art. 6. — Le cadre des sténodactylographes comprend vingt 
et un emplois. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ke ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, ehaeun 
en ce qui le concerne, de l'exéeutien du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 135 février 1951. 

R. PLEVEN. 

Par le président dn conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
MAURICR-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 

et à la réforme administrative, 

PIERRE MÉPAYER. 


+e—+- 


Décret n° 51-157 du 15 février 1951 portant modification du 
régime des transferts de contingents de rhums dans ls 
départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget, du ministre de l'agriculture 
et du secrétaire d'Etat aux aflaires économiqués, 

Va ja loi de finances du 1 décembre 1922 (art. 9) et les lois 
subséquentes qui out fixé le contingent de rhums d'outre-mer 
exemplé de la surtaxe; 

Vu les décrets du 27 janvier 1934 et les décrets subséquents 
fixant le régime du contingentement d'exportation et du con- 
tingent local de rhum à la Mortnique et à la Guadeloupe ; 

Vu les décrets du %) janvier 1930 et du 2 juin 1932 fixant 
le régime du contingenterment du rhum à Ja Réunion: 

Vu les décrets du 30 janvier et du 28 septembre 1934 fixant 
le régime du contingentement du rhum en Guyane; 

Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en départements les eolo- 
nies de la Guadeloupe, de la Guyane, de LA Martinique et de 
la Réunion, 


Décrète : 

Art. 1%, — Nonobstant toutes dispositions contraires, pour- 
ront être autorisés par arrêté interministériel du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de lagrieul- 
ture et du secrétaire d'Elat aux affaires économique les trans- 
ferts ou groupements définitifs des contingents de rhum (et, 
éventuellement, des obligations de fabrication de sucre y aflé- 
rentes) attribués à des usines ou distilleries des 
d'outre-mer, dont concentration a été recommandée par 
<ommissions compétentes du commissariat général du plan de 
modernisation et d'équipement. 


4 
: 
# 
» 


16 Février 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1621 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires édono- 
miques, le ministre du budget, le ministre de l'agriculture et 
le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques sont chargé, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 février 191, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PRTSCUE, 
Le mirastre du budget, 


EDGAR FAURK, 
Le mimistre de l'agriculture, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux affuires économiques, 
ROBERT BURON. 


++ 


agrement de Syndicats de souscripteurs du Lioyd's de Londres pour 
des operations d'assurances conire les risques de toute nature ré- 
sultant de l'emploi de véhicules, 


Le ministre des finances et des affaires éoonomiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 14%, unifiant le contrôle de l'Etat sur 
tes culreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation el 
tendant à l'orgauisation de industrie des assurances, nolariment 
ses les 1et 

Vu Le décret du 39 décembre 193% portant règlement d'adminisira- 
tion publique pour la «des sociétés d'assurame el de 
capitalisation, des tonlires et des syndivalts de garantie, et pour le 
fonchonnement et le contrôle de ces organismes, nolarmimnent son 
utre IX; 

Vu le décret du 13 août 1947 fixant les 1nodalités spéciales d'appli- 
cahon du règlement d'administration publique du 30 décembre 1458 
au Uoyd's de Londres et aux établissements constittés sur les 
bases, notamment son titre fer: 

Vu l'arrêté du 4 octobre 198 portant agrément de syndicats de 
souscripteurs du Hoyd'’s de Londres pour des opérations d'assurances 
contre les risques de loute nature résullant de l'emploi de véhi- 
cules ; 

Vu, avec les pièces à l'appui, les demandes d'agrément présentées 
par quatre nouveaux syndicats de souscripleurs du Lloyd s de Lor- 
dres en vue de pratiquer en France el en Algérie les opéralions 
d'assuranres conire les risques de touie nature résultant de l'emploi 
de tous véhicules autres que les aéronefs: 

sur la proposition du direcleur des assurances, 

Arrête : 

Art, fer, — La liste des syndicats de souscripteurs du Lioyd's de 
Londres agréés dans les termes du décret-loi du 14 juin 1935, pour 
praliquer en France et en Algérie les opémlions d'assurances contre 
les risques de toule nature résullant de leraploi de tous véhicules 
autres que les aéronefs, visées au paragraphe 9% de l'article 137 du 
décret du 20 décembre 19%, est complétée comme suil: 

Syndicats nes 208, 210 et 214, J.-4. Halfond et autres; 

Syndeat ne 654, R.-L. Kiln el autres, 

Art. 2, — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal offucucl de la Républi- 
que française et au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, Le 1er février 1951, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


e—+- 


Approbation du transfort d'une partie du portefeuille de contrats ” 
de s9ctètés d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Va le décret-loi du 14 juin 1938, unifiant le contrôle de l'Etat sur 
ks entreprises d'assurances de toule nature et de capilalisaton et 
tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, nolamment 
son article 11; 

Vu la demande présentée par la société anonyme d'assurances et 
de réassurances contre l'incendie, les arcidents et risques de toute 
nature Compagnie continentale d'assurances, tendant À l'approbation 
du transfert à la société à forme mutuelle L'Alsacienne, première 
société alsacienne et lorraine d'assurances contre les acciden!s el 
risques divers, de son portefeuille de contrats d'assurances; avec ses 
droits et obligations, en ce jui concerrie les assurances accidents ou 
invalidité souscrites en complément à une police d'assurance sur [a 
vie ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 27 cctobre 1%9, invitant les 
créanciers la société anonyme d'assurances et de réassurances 
contre l'incendie, les accidents et risques de toute nature Compagnie 
continentale d'assurances, dont le siège social est à Valence, 3, bou- 
levard Bancel, et ceux de la société à forme mutuelle L'Alsacænne, 
première sociélé alsacienne et lorraine d'assurances conlre les acci- 


dents et risques divers, dont k siège social est À Strasbourg, 1, ave- 
nie de la Paix, à préseuter icurs observations sur la demande sus- 
visée; 

Considérant qu'aucune obhservalion n'a été présentée au ministère 
des finances el des affaires économiques sur le transfert demandé 
et que re translent est conforme aux intérêts des assurés et créan- 
ciers français des deux sociétés, 


Arrôle : 
Art. der, — Est 


du décrel-loi du le transfert À la société d'assuranres 4 


forme mutuelle premit societé alsacienne el lorraine 
d'assurances contre les accadents et risques divers, d le 
est À Sirashbourg, 31, avenue de la Paix, du nortefeuille de 
contrats d'assuranres, avec ses droils et je le 
anonvme d'assuranres et de réassurances contre l'incendie, les i- 
dents risques de toute mature Compagnie vnlale d'assu- 
rances, dont le siège est à Vaie: ce, 3, boulevard Bancel, en 
ce qui concerne les assurances accidents ou invalidité, souscriles 


en complément à une police d'assurance sur fa vie humaine, 
art. Le directeur des nssuranees t chargé de l'ex tion 
du paisent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 
Fait à Paris, le 7 février 1951, 
Pour le ministre et par délégation£ 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


Le ministre des finances el des affaires eonomiques, 

Vu le décretdoi du 14 juin 19%, uniflant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assuranres dé toute natuie et de capitalisation ct 
tendant à l’organisation de l'industrie des assurances, notaminent 
sont 1!; 

Vu la demande présentée par la société britannique d'assurances 
The British Oak Insurance Company Limited tendont à l'approbation 
du transfert à la société d'assurances The National 
ployers” Mulual General Insurance Association Limited, de son portes 
français de contrats d'assurances, avec ses droits et obliga 
tions, en ce qui concerne la catégorie d'opérations visée au para- 
graphe %e de l'article 127 du décret du 3% décembre 1908 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 27 oetobre, invitant les 
créanciers de socwlé britonnique d'assurances The Brilish Oak 
Insurance Company Limited, dont le siôge social est à Londres et 
le siège spécial pour la France à Paris, 29, rue Cambon, et ceux de 
la socifié brilannique d'assurances The Nalional Emploi Mutual 
General Insurance Association Limited, dont le siège socual est à 
Londres et le siñge spécial pour la France à la même adresse que 
celui de la société précitée, à présenter leurs observalions sur la 
demande susvisée, 

Considérant qu'aucune observatton n'a présentée an ministère 
des finances et des affaires économiques sur ke transtert demandé 
et que ce transfert est conforme aux intérèts des assurés el créan 
tiers français des deux sociétés, 


Arrûte: 


Art, for, Est approuvé, dans les conditions prévues à l'article 41 
du décret-loi du 14 juin 19%, transfert à la société brifannique 
d'assurances The National Employers' Mulual General fusarinre 
ciation Limited, dont sièce soc'al est à Lordir Le 


pour la Fran à Paris, 4%, rue Carbon, du porlefeuule français de 
“onirats d'assurances, ave es drui! et 
britannique d'assurances The British Oak Insurar Coyopany Limi 
ted, dont le siège social est À Lotrtres et le siège sp "ur 
France à Paris, #9, rue Cambon, en ce qui incerne catéenrie 
d'opérations visée au paragraphe 9% de l'article 1%7 du décret du 
décembre 

Art, 2. — Le directeur des assurances est chargé d éeution 
lu présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Repu 


Fait à Paris, le 7 février 1961. 
Pour le ministre et par délégntiont 
Le directeur adjoint cabinet, 
YVES MALCCOT, 


© 


Rémunérations applicables à compter du 25 décembre 1959, aux 
chargés de mission du secrétariat géneral du comité interminiz 
tériel pour questions de coopération economique européenne. 


Le présidi nt du le ministres, le minist lu ! t ef 
le secrétaire d'Etat à la fonction pul le et à la réforme adrni- 
Histrauve, 

Vu la loi no 50-922 du 9 août 1950 fixant les modalités Je Ja réali- 
sation complèle du reclassement d& la fonchion publique et 
améliorant la situation de certaines catfgorics de personnels de 
l'Etat 

L 

Arrôtent : 

Article unique. — Les rémunérations applicables, À compter du 
%, décembre 19%, aux Chargés de mission du secrétariat général 
du comité interministériel pour les questions de coopéralion 
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mique européenne sont fixées dans Ja limite d'un taux maximum 
annuel de 80.000 EF et d'une dépense unilaire moyenne annuelle de 
625.000 F. 
Fait à Paris, le 10 février 1951, 
Pour le président du conseil des ministres el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE GRUCHON, 
Pour le ministre du budget el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HOUERT 
Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ  MARCHAIS. 


Autorisation de transfert d'un contingent de rhum à la Guadeloupe. 


Le ministre des finances el des affaires économiques, le ministre 
du budget, le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
uffares économiques, 

Vu le décret no 51-157 du 15 février 1931 portant modification du 
msime de: trausferts de contingents de rhuims dans les départe- 
ments d'outre-mer, 


Arrètent: 
Art. fer, = Le transfert définitif an profit de l'usine Blanchet 
(Guadeloupe) des contingents de rhum et de l'obligation de fabri- 
calion minima de suere attribués à l'usine de la Retraite est aulo- 
rsé sous réserve que la société exploilante continue à assurer, 
comme par le passif, la prise en charge des cannes des planteurs 
iouruissant habituellement le centre de la Retraile, 

Art. 2 — Le préfet de la Guadeloupe est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, Je 15 février 1951. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBKHT BUHON, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 8 février 1951 approuvant une délibération du conseil de 
l'université de Paris portant création d'un institut de musicologis 
de l'université de Paris. 


Par décret en date du 8 février 1951, sont approuvées les dGiibéra- 
fons en date des 12 juin et 11 décembre 1950 du conseil de l'univer- 
jité de Paris portant création d'un inslitut de musicologie de 
l'université de Paris. 


Décret portant promotion dans l'ordre nationai 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 45 février 19341, page 1585, 


re colonne, au grade de commandeur, au lieu de: M. sarrailn 
(Jean-Louis), receveur de l'académie de Paris. », lire: « M. Sar- 
railh (Jean-Louis), recteur de l'académie de Paris. », 
{Le reste sans changement.) 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 15 février 1951 prorogeant les pouvoirs des comités 
départementaux de l'enseignement technique jusqu'au 30 juin 1951, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducafion nationale et du secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux Sports, 

Vu la loi du 235 juillet 4919 sur l'organisation de l'enseignement 
technique indusfriel et commercial; 

Vu de décret du 140 février 19214 relatif à la composition et au 
fonctionnement des comités départementaux de l'enseignement 
technique, modifié par les décrets du 17 mars 1926, 20 juin 198, 


3 décembre 1929, 2 octobre 1930, fer janvier et 24 février 41968 
20 août 1939 et 29 décemibre 1915; ie 

Vu le décret du 22 avril 1%0 portant prorogalion des pouvoirs deg 
comités départementaux de l'enseignement technique, 


Décrète : 

Art. der, — Sont prorogés jusqu'au 30 juin les pouvoirs des 
comités départementaux de l'enseignement technique, arrivés à 
expiration le 31 décembre 19419 el prorogés jusqu'au 31 décembre 
1950. 

Art, 9% — Le ministre de l'éducation nationale et le secnétaire 
d'Etat à l'enseignement technique à la jeunesse et aux Sports sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 15 février 1%1. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIRERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux Sports, 
ANDRÉ MORICE, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modification à la composition de la commission chargée d'étudier 
les mesures à prendre en ce qui concerne les plantations des 
routes nationales et leur amélioration, 


Par arrêté du 30 janvier 191, sont modifiés à nouveau, comme suit, 
les articles 4er et 2 de l'arrété du 13 novembre 1943 fixant la compo- 
sition de là commission chargée d'étudier les mesures à prendre en 
ce qui concerne les plantations des routes nalionales et leur amélio- 
ralion : 

Représentants du secré'ariat général aux travaux publies, 

M. Bressot, inspecteur général des ponts et chaussées, 

Art 2, — Sont désignés pour remplir auprès de la commission les 
fonelions ci-après: 

Président: M. Bressot, inspecteur général des ponts et chaussées, 


— 


Rémise de débet. 


Par arrêté interministériel du 9 février 1951, il a été accordé à 
Mme Baigts, née Novaro, veuve d'un conducteur de chantiers des 
ponts et chaussées, remise gracieuse de la somme de 79460 R dont 
elle à été constituée débilrice envers le Trésor pour trop-perçu au 
ütre des allocations famdliales. 


© 


Commission centrale des frets et d'exploitation. 


Par arrêté du 12 février 1951: 

M. Robert Vadot, ingénieur en chef des ponts et chausceées, directe 
teur régional de la navigation à Naney, est désigné pour faire parte, 
en qualité de membre tilulaire, eu titre de représentant de l'office 
nalional de la navigation, de Ja commission centrale des fre!s et 
d'exploitation, en remplacement de M, Henri Babinet, appelé à 
d'autres fonctions, 

M. Marcel Duleil, chargé des fonctions d'ingénieur en chef deg 
ponis et chaussées, directeur régional de la navigation à Compiègne, 
est désigné pour faire parlie, en qualité de membre suppléant, au 
titre de représentant de l'office national de la navigalion, de la 
commission centrale des frets el d'exploitation, en remplacement de 
M. Robert Vadot, nommé membre titulaire, 


-+ 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 9 février 1951, M. Eynard (Jean), ingénieuf 
de fre classe des ponts et chaussées (cadre latéral) à Nice, inscrit 
au tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a été 
chargé, à compter du 1® février 1951, des fonctions d'ingénieur en 
chef adjoint du service des ponts et chaussées du département des 
Alpes-Marilimes. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Certificat d'origine des eaux-de-vie de Cognac. 


Par arrêté en date du 31 janvier 1951, le Rurean national inter- 
rotessionnel dun Cognac est habilité à délivrer, à la demande des 
exportateurs, des certificats d'origine pour l'expédition des caux-de- 
vie de Cognac circulant sous quelque litre que ce soit. 


Eaux et forêts. 


par arrèlé en date du 45 janvier 1951, l'arrélé ministériel en date 
du décembre 1930 est rapporté en ce qui concerne la nomination 
l'emploi de sarde domatial des eaux et forêts et affectation 
(Iaute-Marne) de M, Favre (Emile), demeurant aux 
(Eure), 1, rue du MaréchalFoch, non acceplant, 


par arrêlé en date du 15 janvier 1951, les arrêtés ministériels des 
a, janvier et 45 octobre 190 sont rapportés en ce qui concerne la 
nomination à l'emploi de garde domanial eaux et forts el 
Vatectation en celte qualité des candidals désignés ciapreés qui 
renoncent à l'emploi de garde domianial des eaux et forels: 

M. Borneau (Merbert-Henri), à Celles-sur-belle (beux-sevres), 
altecté à Lacanau (Gironde, maison forestière du Lion, triage n° 16, 
insvecton eaux et forts de Bordeaux. 

M. basque (Léopold-Jean-Viclorin), 25, rue du 4-Seplembre, à Lan- 
nomezan (Hautes-Pvrénées), affecté à Gazost (Hautes yrénées), 
triase no 73, inspection des eaux et forêts de Tarbes-Argelès, 
M. Fresard {Emmile-Roger), 42, route de Besancon, à Pontarlier 
{boubs), affecté aux Pontels (Doubs), triage n° 137, inspection des 
caux et forêts de Pontarlier. 

M. loinsignon (Jean-Robert-Gaëtan), 3, rue ValmvÆCoquelet, À 
Quaroutle (Nord), affecté à Monlauvile (Meurthe-et-Mosele), 
sun forcslière du Père-Nilarion, triage n° 5, inspection des eaux 
et furcts de Nancy. 

M. Tuaillon (Paut-Pelphin), à Ferdrant {Vosges), affecté À Esrles 
(Vosges), triage n° 73, inspection des eaux et forts d'Epinal-sud. 

M. Vincent {Arthur-Paul, 1, rue Frédéric-Mistral, à Beaucaire 
(Gard), affecté à Trèves (Gard), maison forestière de Canayères, 
triage no 2%, inspection des eaux et forêts de Nimnes-Sud. 

Ces candidats sont rayés définilivement des Jisles d'agrément à 
l'emploi de garde domanial des eaux et forêts, 


0 


Par arrété en date du 15 janvier 1951, l'arrèlé ministériel du 
% décembre 1950 est rapporté en ce qui concerne la nominalion à 
l'ernploi de garde domaniai des eaux et forêts et Taffectation en 
cette qualité de: M. Bride (ffenri-Clément), gendarme à Migennes 
(Yeuue), affecté à Nans (Jurai, maison forestière de la Plaliére, 
trage ne 63, inspection des eaux el forêts de Poligny, qui renonce 


à l'emploi. 


Par arrêté du 13 janvier M. Soucasse (Ilenri), garde doma- 
nial des eaux et forèts en congé de longue durée, est réinlégré dans 
les cadres des préposés des eaux el forèts à compter du fe janvier 
151 et avec ses grade el classe acluels, au posle de Adé 
(Hautes-Pyrénées), triage n° 74, inspeclionu des eaux el forèls de 


Tarbes-Argelès. 
@ 


Par arrêté en date du % janvier 12954, l'arrdté ministériel du 
2 décernbre 4930 est rapporté en ce qui concerne la nornination à 
l'emploi de garde domanial des caux et forêts et l'affectation en 
celle qualité des candidats désignés ci-après, non acceplants : 

M. Busca à Varherauville (Meuse), allecté 
à Mussey (Meuse), triage ne 4, inspection des eaux el foréls de 

M. buval (Georges-Ferdinand)}, à Rouen (Seine-Inféricure), 109, rue 
Molière, affecté à Slainville (Meuse), triage n° 12, inspection des 
taux et forêts de Barde-Bur. 

M. Nodée (Emile), à Jœunt (Meurthe-et-Mosclle), 41, rue du Maré- 
Chal-oifre, affecté À 
Hiaisan forestière du Rendez-Vous, triage ne 1095, inspection doma- 
luaie des eaux et forêts de Lunéville. 

M. Petit£lienne (Maurice-Joseph) À Montigny-lès-Metz (Moselle), 
17, rue du Gibet, aflecté à La Croix-aux-Mines (Vosges), maison fures- 
üère de Nouviol, triage n° 135, inspection des eaux el forêts de 


Saint-Dié, 
 @ 


Par arrôlé en date du % janvier 1951, l'arrêté ministériel du 
25 déceinbre 1950 eat modifié en ce qui concerne l'affectation de 
MM. Belliéres, Busseuil, Denormme et Norbert, gandes dormaniaux: 

M. Beilières (Kiéber-Albert-Prosper) est affecté à Chalabre (Aude), 
Îriage ne 72, inspection des eaux el forêts de Quiltan. 

M. Busseuil (Pierre-Germain) est affecté à Sami-Kustarhe (Haute- 
Savoie}, triage n° 12, inspection des et forêts d'Annecy. 

M. l'enornme (René-Jean) est affecté À Snint-Stail (Vosges), triage 
n° 182, inspection des eaux et forêts de Raond Etape. 

M. Norbert (Pierre-Marie-Fernand) est affecté à Slainville (Meuse), 

age n° 12, inspection des eaux et forûts de Bar-le-Duc, 


Par arrêté en date du fer février 1951, M. Prax (Jean Ciunille}, 
garde doinaniul des eaux et forêts, stagiare À Passavant (lhaute- 
Saône), triage n° 49, inspection des eaux et forêts de Vesoul, est 
mis en congé, sans tral'emen!, pour convenanrces personnelles, 
pour une durée de trois mois, du 21 décembre 1950 au 20 mars 1961, 


— 


Par arrêté en dale du fer février 1951, l'arrêté ministériel du 
26 décembre 19) est rapporté en ce qu concerne Ta mromination à 
l'eunploi du garde domanial des eaux forêts et l'afectalion eu 
cetle qualité des désignés ciaprès, non acceplants 

M. Assepat (Mariu:), à Mende 13, allée Piencourt, 
affecté Chambon-sur Lignon (Haute-Loire), maison forestiètre de 
Chambon-sur-Lignon, lriage n° 44, inspertion des eaux el forêts 
du Puy. 

M. berbrée (HenriPaul), à Laval (Mavenne!, 0, place de Mercé, 
affecté à Chaux triage n° 431, inspéchuon des et 
forêts de Beaute 

M. CGounden (Paul), Landevant (Morbihan), d'flennebont, 
affecté à (Haute Marne, lriige no 47, imspeclion 
des eaux et foréls de Joinville, 


M. J'umet à Passelat, commune de Domeyrot 


(Creus affecté à Mazoires (P triage n° 61, ih 
dus vaux et for ts de (lermont 

M. Lanoix (Emie-Juies), Strasbourz (Ras Rhin), 91, quai des 
Pêécheurs, affecté à Val-Suzen son forestière de 1 
Fontaine-anux-Chats, triage n° 66, insgeclion des eaux et de 
Dijon-Ouest, 

M. Pepermans (Lucieu-Désiré), Ja raairie de Lagrure-cur Mer 
(Calvados), affecté à Gevrolles Côle-d 119 in<pecl'on 
des et forèts de Chälillon--ur seine 

M. Roux ({Chanes-Ghaston), à Besancon (Doubs), 4 rue de Chau- 
danne, affecté à Sérano \pes-Mar.limes,, triage n° inspection 


des eaux et foréls de Nice Ouest. 

M. Slever (Eugène), À Saint-Avold (Moselle), quartier 
bâliment B, avenue Patlon, affecté À saint Françoi--de-Sales (savoie), 
triage no 9, in:pecl'on des et forêts de Chambéry 

M. Vion Kléber à Thiervilie (Meuse . 43, avenve l'erre-G “ubet, 
affeclé au Neufour (Meuse), Wiage n° 15, inspection des eaux et 
forcts de Verdun-Ouest,. 


— 


Par arr&ié en date du 51 décembre 1950, a 616 admis À faire valoir 


ses droits à la retraite, sur sa dernande, au titre de l'inval dit, 
M. Goguey (Paul-Louis-Jo-eph), inspecteur adjoint des eaux et 
forêts, en disponibilité pour raisons de santé, à compiler du 2? juit- 


let 1974, 
— 


Par arrêté en date du 26 décembre 1950, a été ndinis à faire 
Valoir ses droils à la relraile, sur sa dernande, M Le bure (Gaslou), 
garde dotnanial des eanx et forêts en disponibilité 


Par arrêté en dale du décembre 1950, à 618 admis À faire 
valoir ses drGits Ta retraiie, sur sa demande, au titre de l'invalidité, 
M. Balsan garde domantal des eaux et 
forêts, dont le dernier congé de longue durée à expiré le 10 novem- 


bre 1949, 


Par arrêté en date du Janvier 4951, ont 416 admis 
leurs droits à la retraite, d'oflice, par liile d'âge 

M. Morel (RaymondÆinile Albert), garde dornmonial des eaux et 
forêts à Ounans (Jura), à compter du 19 février 1951. 

M. Leboeut garde domanial des enux et 
à l'Orbrie (Vendée), maison forestière de la Balingue, à compter 


du 27 février 1951, 


À faire valoir 


Par arrêlé en date du 5 janvier 1951, a 614 adinis À faire valolr 
ses droits à la retraite, ou titre de l'invalidité, 1 Ccormp'er du 
{er févrer 1951, M. Quevarec (Joseph-Marie),, garde domanial deg 
eanx et à Beauvoiræn Lyons (Seine! ricute), fnaison fores- 
tière des Acres, 


\ 


Par arrêté en date du 25 janvier 1951, à 616 admis 4 faire valote 
ses droils à ‘a retraite, sur sa demande, à Compter du fer 14, 
M. Brischoux (Elie-Just-Aimé,, brigadier des vaux lurcls à Eclang 
(Jura). 


Par arrêté en date du 27 janv'er 1951, ont admis fairs 
valoir leurs droits à la retraite, sur leur demande, à compter du 
{er avril 1951: 

M. Cuny (Léon-Célestin-Charles), 


brigadier des eaux et À 
Cérardimer (Vosges 


forestière des Petites Xoyes, 

M. Goutorbe (Joseph), brigadier des eaux et Iorôts À Chissey 
(Saône-et-Loire), Maison forestière de Mortau, 
— 


| 
| 
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M. Richard (Gaëlan-Alexanére), brigadier des eaux et forêts, à Administration générale. 


Douppeville (scine-Inféricure), maison forestiére du Grand-Canton, 


Par arrété en date du 27 janvier 1951, ont été admis à faire valoir 


leurs droits à la retrute, d'office, par limile d'âge” 
M Chevallier (Marecl-André), brigadier des eaux et forèts, à 


(lautes-Alpes), 
M. Ferrère (Aurélien), garde domanial des eaux et forêts, à Biscar- 
rosse (Landes), inaison foreslièe de Cugnes. 


— -— 


Par arrèlé en date du 1e février ft, ont été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite, au titre de l'ancienneté, à l'expiration de 
leur maintien en activité, au titre des dispositions de l'article 2 du 
décret no 321907 du décembre 194<: 


M. Dechouis (Pierre-Albert, brigadier des eaux et forêts, à Saint- 
Légeraux-Bois inaison forestière du Puits-d'Orléans, à comp- 
ter du 1001. 


M. Pelloux (Adrien-Jul garde domanial des eaux et forèls, à 
Saint-Chaffrey 
© 
Par arrêté en Cate dun 27 janvier 1951, à été admis à faire valoir 
ses droils à a retratle d'office, par limile d'âge, à compler du 
1051, M, Rivol (Louis-Auguste, commis principal des eaux 


et forêts, à Nancy 


Rectifeatif au Journal officiel 4u 3 février 191: page 1203, 2e co- 
loune, ligne, au lieu de: « triage n° 11», lire: « triage n° 1117». 
0 +- 


Haras nationaux. 


du 2 février 194, M  Tällie, inspecteur géné'al des 
admis à faire valoir ses droils à Ja retraite. 


arrété 
a 


Par 
haru:, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 31 décembre 1950 
nommant un directeur honoraire de ia banque de la Guadeloupe. 


Par décret en dale du 31 décembre 19%, M. Marconnet (Philippe) 
est nonwmns directeur honoraire de la banque de la Guadeloupe, a 
dater du 1° fevrier 1990, 


— 


Décret du 31 décembre 1950 nommant un directeur honoraire 
de la banque de la Martinique. 


Par décret en date du 31 décembre 1950, M. Didellot (René, est 
nommé directeur honoraire de la banque de la Marlinique, à daler 
du 14 fevrier 1990 


Décret du 10 février 1951 approuvant la délibération n° 55 du 
19 octobre 1950 de l'assemblée représentative du Togo modifiant 
les règles d'assiette de l'impôt personnel. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 23 octobre 1946 porlant création de l'assemblée 


représentative territoriale du Togo; 

Vu la délibération no 55 du 19 octobre 1950 de l'assemblée repré- 
sentatiie du an«xdifiant les règles d'assiette de l'impôt person- 
pel: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 
Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
19 octobre 1950 modifiant les règles 


Art, fer, 
fa délibération susiisée no 55 du 
d'assiette de l'impôt personnel. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cuion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, au Journal officiel du Togo el inséré au Bulle- 
tin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1951, 

| R. PLEVEN., 
s Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Par arrêté du 2 février 1951, M. Bosse (Jean-Etienne-Cyprien) 
rédacteur de fre classe d'administration générale d'outre-mer, placé 
et maintenu dans la position de aispombilité sans du 
4 juin 14917 au à septembre 19%), par arrétés des 4 juin 1917 et {er août 
190, est rappelé à l'activité pour compter de la veille de son embar- 
queiment pour une affectation outre-mer, 


Par arrèté du 2 février 1991, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de relrale, pour compter du 10 février 1951. date à 
sera alleint par la Himile d'âge, M, Pagesy (Marie-Joseph- 
Guillaume-Eugène), chef de bureau de {re classe d'administration 
géncrale d'outre-mer. 


Par arrèté du 2 février 1951, est admis à faire valoir ses droits à 
nne pension de retraile pour compler du ter février 1951, date à 
laquelle il sera atteint par la linite d'âge, M, Pilleft (Alexandre-Jean- 
Josoph-Claude), chef de bureau de classe exceptionnile d'adminis- 
tralion générale d'outre-mer. 


Par du 2 février 1051, M. Théard (Victor-Léon-Julien), rédac. 
teur de re elasse d'adninistralion générale d'oulre-tmer, est consi- 
déré comme renoncant à son emp'oi et licencié. 

à « 


Administrateurs. 


Par arrôlé du février 191, M. Sanmarco (Louis), administratenr 
de {re classe des colonies, directeur des affaires économiques et du 
plan du haut commissariat de la république au Cameroun, est placé 
dans la position de mission en France pendant trois mois au maxi- 
un, à compter du 20 noveinbre 19930, pour éludier diverses ques- 
ons intéressant les programmes d'équipement du Cameroun, 


Agriculture. 


Par arrôlé du secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, en date 
du 8 février 1931: - 

EL — M, Corriols (Jean), ingénieur de fre classe avant 4 ans des 
services de l'agricullure outre-mer, à élé reclassé dans je cadre des 
spécialistes de laboratoires de lagriculture outre-mer en qualité 
de ehef de travaux de fre classe avant 4 ans pour compter du fer juil- 
let 1949 (rappe:s pour services militaires conservés: 1 an 2 mois 
9 jours). 

I, — Le présent reclassement a été prononcé du seul point de 
vue de l'ancienneté el ne comporte aucun rappel de soide, 


Chemins de fer. 


Par arrôté en daie du 7 février 1951, les dispositions de l'article 1e 
de l'arrêté du 27 seplembre 1950, portant intégration de M, Bruni 
(Louis), dans le cadre général des chemins de fer coloniaux, pour 
compler du 31 1920 sont modifiées comme suit: 

Au lien de: « Echelle 1, échelon 6, ancienneté civile conservéé 

an fer juillet 1950; deux ans 6 mois: R, $S, M.: néant lire : 
« Echelle 1, chevron 2, ancienneté civile conservée au {+ juin 
1490: deux ans 6 mois; R. S, M.: néant », 


+ © 


» 


Eaux et forêts. 


à la France d'outre-mer en date 
du 6 février 1951, M. Gazonnaud (Pierre), inspecteur général de 
ire classe des eaux et forêls oulre-mer, en congé à Paris, a été 
placé dans la position de mission en France pour compter du 
2 novembre: 1950 et pendant une durée maximum de deux mois 
en vue d'étudier à Paris, en liaison avec la délégalion de l'Afrique 
équatoriale française, diverses questions administratives et 
techniques intéressant le service foreslier d'Afrique équatoriale 
française avec les services du département et de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 
+- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat 


Mines. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 12 février 1951, M. Foreslier (Jean), ingénieur civil des mines 
de l'école nalionale supérieure des mines de Saint-Elienne, a été 
nommé dans le cadre général des travaux publics, des mines et 
des techniques industrielles au grade d'ingén'eur adjoint de 2e classe 
stagiaire) des mines des colonies, pour compter du 4% octobre 1960, 
ste de son entrée en slage précolonial à l'école nationale gsupé-: 
rieure des mines de Paris 

e 
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Sages-femmes. 


par arrôté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
février 1991, Mine Vivien (Elisahelh), sage-femme colon ale 
tagiaire ect titularisée à l'emploi de sage-femme coloniale de 

iasse pour compler du 30 août 1950. 
—+ © 


Transmissions. 


par arrété du secrétaire d'Etat à ‘a France d'outre-mer en date 
du 1951, à éti acceplée, pour compter du 16 noveinbre 1900, 
da démission de son empioi offerte var M. Gayant (Jacques) contro- 
leur stagiaire des installations radivélectriques des transmissions 


coloniales. 


par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du tévrier 1991, M  Neressis (Georges), sous-chef de posle des 
coloniales, à été maintenu, Sur Sa demande, dans la 
uction de disponibilité sans so'de pour une pérode d'un an à 


compter du fer juilet 1950. 


Travaux météorologiques 


Par arrôlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
& février 1991, un rappel de 10 mois 26 jours pour servires militaires 
a été attribué, dans son grade aetnel, à M. Hetier (Gitberl), ingé- 
nieur de 4e classe des travaux météorologiques (corps colonial). 


Travaux publics. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
8 firier 1951, M. Crouzet (Etienne), ingénieur en chef des travaux 
jublics des colonies en service au ministère de la France d'outre- 
mer, à été placé dans Ta position de mission en Hindoustan pour 
participer au congrès des Grands barrages à New-Delhl. 


Vétérinaires. 


Par arrôté dn secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du S février 1951, M. Fiasson (Raymond), vélérinaire, inspecteur en 
chef du service de l'élevage et des industries animales outre-mer, 
en congé hors cadres et sans soïde auprès du ministère des affaires 
clranvères à été réintégré dans le cadre général de l'élevage et des 
Industries animales outre-mer à compter du ter janvier 1954. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions dans lesquelles sont rachetées les majorations d'intem- 
nités allouées en application de l'article 7 de la loi n° 47-1214 du 
3 juillet 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre des 
flhances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 47-1214 du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux 
et courtiers d'assurances par suile du transfert de la ges- 
lon du risqué accidents du travail aux organismes de sécurité 
sociale, et nolamiment les articles 7 et 9, dernier alinéa; 

Vu le décret no 47-1621 du 23 août 1947, modifié par le décret 
n° 41581 du 8 octobre 1948 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 3 juillet 1917 susvisée; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1918, fixant les conditions dans lesquelles 
la caisse nationale de sucurité socia'e remet aux bénéficiaires d'in- 
demnités, en représentation de celles-ci, des obligalions nominatives 
négociables, notamment l'article 5; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1930 fixant les conditions dans lesquelles 
sont rachetées les indemnités aux agents el courliers d'assurances 
en application de la loi du 3 juillet 1917, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Les majorations d'indemnités allouées en application 
de l'arlicle 7 de la loi du 3 juillet 4947 peuvent être rachelées à loute 
€poque en totalité ou en partie par la caisse nationale de sécurité 
Sociale sur Ja base d'un taux annuel de 3 p. 10. 


Art. 2, — Ee directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
de la caisse nationale de sécurité sociale, le directeur des assurancef 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du pré: 
sent arrèté, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1951, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le minislre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAUQUES DOLHLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Affectation de la majoration de retard des cotisations 
d'allocations familiales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1949 portant organisation 
de la sécurité sociale et notamment Particle OS; 

Vu l'avis de la commission supérieurb des allocations familiales, 


Arrôle : 

Art, 1er — Le produit de la majoration de { pour 1.000 prévue à 
l'article 96 (3e alinéa) de l'ordonnance du 4 1933, envcaissée 
au litre des allocations familiales postérieurement au 41 décembre 
est affecté en totalité an comple d'action sanilaire et sociale 
des caisses d'allocations familiales, 

Art, 2, — Le maitre des requêtes au conseil d'Elat, directeur géné 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exéculion du préser 
arrété. 

Fait à Paris, le 6 février 1954, 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBIFT, 


— 


Limite des frais de gestion des caisses d'allocations familiales au 
delà de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un 
budget de gestion soumis à l'approbation du ministre du travat 
et de la séCurité soviale. 


Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Vu la loi no 531045 du 22 août 1950, renforçant le contrôle de l'Etat 
sur les organismes de sécurilé sociale; 

Vu de la commission supérieure des allocations familiales; 

Vu j'avis de l'Union nalionale des caisses d'allocations ftuiliales, 


Arrête: 

Art, 1e — La limite des frais de gestion au delà de laquelle le 
Conseil d'administration d'une caisse d'allocations familiales est tenu 
d'établir un budget de gestion soumis pour approbation au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, dans les condilions de l'article 4 
de la loi du 22 août 1950, est fixée, pour l'année 1990, au montant 
du prélèvement de gestion que les caisses d'allocations 
familiales sont autorisées à effectuer, en application des dispositions 
de l'arrêté du 10 mars 1950 modifié par l'arrêté du 2 juin 1990, aug- 
menté éventuellement de l'excédent du comple de gestion au 
31 décembre 1919 et du prélèvement supplémentaire prévu à l'ar- 
ticle 2 du présent arrûté. 

Art, 2, — Les caisses d'allocations familiales qui justifieront de 
dépenses ou de charges exceptionnelles pourront étre autorisées par 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, à effectuer un prele- 
veinent supplémentaire au titre de l'année 19%, 

Art, 3, — Pour l'application du présent arrêté, les frais de premier 
établissement ne Sont impulés au Compte de gestion que dans la 
limite des amortissements effectués ou qui auraient dû être effectués 
en 1950. 

Art, 4, — Le maitre des requêtes an conseil d'Flat, directeur géné- 
ral de la sécurilé sociale est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fail à Paris, le G février 1951, 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
el par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
JACQLES DOUBIET, 


Maximum des dépenses de gestion des caisses d'allocations familiales, 
pour l'année 1951, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance modifite du 4 octobre 1915 portant organisation 
de la sécurité sociale ; 

Va le décret du juin portant règlement d'administration 
publique, e{ notamment les articles 68 et 106; 

Vu l'avis de la conunission supérieure des allocations familiales ; 
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Lrrète : 

Art. ter, — Au cours de l'année 1454, le montant maximum du 
prélévement que chaque caisse d'allocations familiales peut apérer 
sur ses 1essources en vue dé couvrir ses frais de gestion, comprend : 

4 Une sormme égale à 0,50 p. 100 des <olisations eucaissées par 
elle er 4951 : 

29 Lne somme égale k 0,70 p. 100 des prestations légales payées 
par clle en : 

Une sommme caicu'ée à raison de 20-F par versement de coti- 
BSalions effeciué au cours de l'année 1951: 

4 Une somme calculés à raison de 90 F par décaissement pour le 
réglement des etlectué au cours de l'année 1954. 
Lorsque, excephonnellement à titre transitoire, des prestations 
légales sont versées à des salariés par l'intermédiaire des entreprises 
dont relèvent, le prélevement bortaitaire de 90 F esl majoré de 
par allocalaire pour le 4 et 5, e{ de 10 F par allocataire 
à parlir du 6, 

Art, 2, — Les caisses d'allocations familiales qui justifieront de 
dépenses où de charges exceptionnelles pourront être anloristes 
par le ministre du et Ge da sécurité sociale, à efecluer un 
prélèvement supplementire, 

Art. Le inaîlre des requéies au conseil d'Etat, directeur géné- 
cui de la -ccurilé sociale, est chargé de l'exéculion du préserm arrêté. 

Fait à Paris, le 6 février 1954 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
et par délégation 
de directeur du cubiret, 
ES BLET 


Afflec'ation de la majoration de retard des cotisations d'assurances 
sociales et d'accidenis du travail. 


Le rainistre du travail el de la sécurilé Sreiale, 

Vu l'aumdounance modifiée du 4 octobre 1933 portant organisation 
de la sécurité sociale, el notamment son article 36, 3° ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale ; 


Arrûèle 

Art. fr, — Le produit de la majoration de 1 p. 1090 prévue par 
l'arucle alinéa) de l’ordemnanve du 4 octobre 1945, encais- 
sée au tire des assuranres sociales et des accidents du travail pos- 
térieurement au 51 décembre 1956, est affecté en tolaltité au noie 
d'action sanitaire et sociale des caisses primaires de sécunté sociale. 
Art. — anaître des reqmètes an conseil d'Etat, directeur géné- 
pal de la -écanié sociale, est chargé de l'exéculion du présent arrété. 

Fait à Paris, le S février 1951, 
Le monstre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour et par détégation : 
Le du cabinet, 


Limite des frais de gestion des caisses de sécurité sociale au delà de 
laquelle le consei d'administration est tenu d'établir un bixiget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail et de la 
secure socrale. 


Le ministre du travail et de la sociale, 

Vu La bei ne 59-1043 du 2» août le contrôle de 
sur des organismes de séconté sociale : 

Vu l'avis du conseil snpérienur de la sécurité sociale; 

Nu de la fédéralwon naltonalc des organismes de sécurilé 

Arrûle : 

Art. 1®. La dimmite des frais de gestion nu delà de laquelle le 
consen d'administration dune caisse de est tenu 
d'établir un budget de gestron pour approbalion ministre 
du travail et de la sécurné sociale, dans les concitrons de l'arlicte 3 
de da ici du 22 août est fixec, pour l'annee au montant 


du prokvemeont ordinaire aubwise en application des 
dispositions des arrêtés des 9 1930 27 1900, augmenté 
éventuellement de l'excédent du comute de gestion au 51 décem- 
bre 1940 sinsi que, en ce qui concerne les caisses prhnaires, d'une 
sonne égale à 1,5 p. 190 res cotisations ventilécs à leur profit et, 
en ce qu concerne Îles caisses régionales de sécumté sociale et 
les cai--es régionales d'assurance vieillesse, du montant du prélève- 
ment <opplémenta u de da subventivg qui leur aura, le cas 
échéant, été attribu 

art. ? Pour l'application du présent arrêlé, les frais de premier 
it à s au compte de gestion que dans la 
des amorlissements effectués ou qui auraient dû être cfectués 
en 

Art. 3. — Le maitre des requûles au conseil d'Elat, directeur 


gmernl de la sécurité sortaie, est chargé de l'exécution du présent 
lé 
Fait à Paris, le 3 février 4954 
Le rmamistre du traraë et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation ; 


Le directeur du cabinet, 
JAOOUES ET 


Maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité Sociale 
pour l'année 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

Vu fe décret du 8 juin portant réglement d'aaimistration 
publique, el notamment son article 6$, paragraphe ?; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 

Arrêle : 

Art. 197. — Au cours de l'année 1951, les organismes de sécurits 
sociale peuvent prélever les somines nécessaires à leurs dépenses 
de jusqu'à concurrence des maxima fixés par Le présent 
arrêté. 

Art. 2. — Le prélwement pour la couverture des frais de gestion 
des caisses primaires le sécurité sociale comprend : 

1° Un prélèvement de 5,3 p. {00 du montant des cotisations ven. 
üilées à leur profit; 

2e Un prélèvement de 3 p. 100 du montant des cotisations ven- 
tilées à leur profit, affecté d'un coefficient tenant comple de L'inpor. 
lance des prestations servies aux avants droit des assurés, 

En vue de déterminer ce coefficient, on étlabtira dans chaque 
caisse, d'après les résuHals comptables des trois premiers {rimestres 
de l'année 1950, Je rapport du montant des prestations en nalure 
des assurances inaladie et longue maladie serviés aux avants droit 
des assurés au montant des mêmes prestations servies À l'ensemble 
des bénéficiaires, 

Le coëflicient applicable sera égal au quotient de ce rapport par 
0,3S, exprimant le imême rapport pour l'ensemble des caisses. 

Pour les caisses dont le montant moyen des indemnités journa- 
lières de analadie servies est inférieur à moyenne nationale, les 
deux prélèvements visés cidessus sont mullipliés par una cocfticient 
égal au rapport entre la movenne nationale des indemaités journa- 
liôres servies et la valeur morenne accusée par la cmsse. 

La valeur moyenne nationale de l'indemnité est prise égale 4 2%, 
pour J'ensemble de l'année #1. La valeur moyenne des indem- 
nités journalières de la caisse est déterminée sur Ja base des 
payements effectués au cours des trois premiers trimestres 195, 

Pour le calcul de la vaieur movenne des indemnités journalières, 
il ne sera tenu compte que des imdemnilés égales au demi salaire, 
à l'exception des indemuités réduites ou majorées ; 

3e Un préléverment forfailaire de 1490 F par versement de raotisa. 
tions effectué au cours de d'année 1951, Ce prétévement est imputé 
par frachons égales sur Îes cotisations d'assurances soctates et sur 
les cotisations d'accidents du travail. 

Art. 3. — Lorsque les recetles de gestion sont inférieures aux 
dépenses de gestion de l'année, les caisses peuvent substituer au 
prélévement forfaitaire de 199 F un prélèvement calculé en pour- 
centage des cotisations encaissées. 

Le pourcentage à relenir est délernminé de telle façon que les 
recettes de gestion soient égales aux dépenses, sans foutefois pour 
voir dépasser 0,60 p. 100 de l'ensemble des cotisations assurances 
sociales et accidents du travail. 

Ce prétévement est imputé par fractions égales sur les cotisations 
assurances sociales et accidents da travail. 

Art. 4 — Les raisses primaires qui justifierant de dépenses on 
de charges exceptionnelles pourront être aulorisées par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale à couvrir cet exrédent de 
dépenses par un prélèvement supplémentaire dont de montant sera 
au plus ézal à 1,90 p. 100 des cotisations ventilées à leur profit. 

Art. 5. — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des caisses régionales de sécurik sociale comprend : 

1° Un prélèvement sur les cotisations d'assuranres scciales ven- 
üilces dans la réfion au cours de l'année 1951, égal à: 

0,13 p. 100 de la fraction des cotisations inférieure ou égale À 
3 milliards ; 
se p. 100 de Ja fraction des cotisalions comprise entre 3 et 8 mil- 
iards ; 

0,10 p. 100 de Ja fraction des cotisations supérieure à $ milliards; 

20 Un prélèvement sur les cotisations d'accidents du travail, ven- 
liées dans la région, au cours de l’année 1951, égal à: 

4 p. 106 de la fraction des colisaions inféricure ou égale à 500 mil- 
lons 

& p. 100 de la fraction des cotisations comprise entre 500 et 
7 ; 

1.25 p. 100 de Ta fraction des cotisations supérieure À 750 millions; 

Une somme à raison de 460 F par trimestre et par 
pension d'invalidité en cours ou suspendue au Germier jour de 
chaque trimestre de l'année ; 

io Une somme calouife à raison de 400 F par trimestre et par 
rente accidents du fravail en cours de payement au dernier jour de 
chaque trimestre de l'année ; 

5° Une sonne calculée à raison de 95 F par trimestre et par 
comple employeur de moins de 19 salariés tenu par la caisse; 

&s Une somme calculée à raison de 100 F par trimestre el par 
compte d'employenr de 10 salariés on plus tenu par la caisse. 

Les emploreurs employant exclusivement des gens de maison ne 
donneront pas lieu à prélèvement. 

Art, 6. — Les forfaits prévus aux 3°, 40, 50 et 6o de l’article 5 
ci-dessus sont linputés conune il est indiqué ci-après: 

Les sommes prévues au 3°, en totalilé sur les ressources asst- 
ranres sociales : 

Les sommes prévres aux 4°, 5° el 6°, en totalité sur les ressources 
accidents du travail, 
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art. 7. — Le maximum des dépenses de gestion des caisses régio- comportant un nombre de pièces principales d'habitation supérieur 
na es d'assurance vieilesse est fixé au loial des somines déterminées à celui des personnes qui y ont effectivement leur résidence princk 
de la façon suivante : pale augmeulé d'une unilé pour la première personne ; 

ivion au cours de l'année 1951, égal à: 
tices dans la régle : de pièces principales d'habitation supérieur à celui des personnes 

{io p. 100 de la fraction des colisations inférieure ou éyale à visées audit article qui y ont effectivement leur résidence principale 
inilliards, et augmenté d'une unilé pour la première personne. 

0,5» p. 100 de la fraction des cotisations supérieure à 7 milliards; | 

9, Vue somme calcuice à raison de 100 F par payement d'arrérage, Art. 3. — Le chef du service du logement an ministère de la recons- 
à l'exclusion des payements destinés à la régularisation d'erreurs truction et de F'urbanisine, le directeur général des impôts au 
ee tables à Ja caisse considérée ; ministère du budget et Je préfet d'Ille-etVilaine sont chargés, 
Fe ue sonne calculée à raison de 500 F par pension, relraile chacun en ce qui le concerne, de Pa ere du présent arrêté 
où atveation ayant effectivement donné iteu à liquidation dans qui sera publié au Journal offiwiel de la République française, 

Une sonne calculée à raison de 100 F par dossier d'allocation Fait à Pars, le 22 janvier 1951, 
temporaire el COUPS de payement au fer janvier 1954, Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

ur, s — Les caisses régionaies de sécurité sociale et les caisses EUGÈNE-CLAUDILS PETIT, 

l'é rance vieillesse i justificront de dépenses 6 le 
ondes d'assurance Qui Ge dépenses ou de TR 

ns  eveptionnelles pourront être autorisées par le miniskre du Le ministre de l'intérieur, 
trunail et de la sécurité sociaie à couvrir cet excédent de dépenses Pour le ministre de l'intérieur et par déKgation, 
par un prélèvement supplémentaire. Le directeur de l'administration générale, 

art, 9 — La caisse nationale de sociale altkribue aux départementale et communale, 

eaisces régionales d'assurance vieillessé des ntions de compen Pour lé directeur: 
cation coales au montant maximum des dépenses de gestion autorisé 
par es articles 7 et 8 ci-dessus, pour l'année 1951 e sous-directeur, 

4rt, 10, — Les sommes récupérées à Ja suile de l'intervention des 
cemices de contrôle adminéstralif, à l'exclusion des cotisations, Le ministre du budget 
servi 
donneront lieu à un prélèvement de 10 p. 100 au profit du compte EDGAR FAURE, 
de gestion de l'organisine de sécurité sociale intéressé. [ : i l 

Art. 11. — Par colisations ventilées au cours d'une année, il faut 
entendre les cotisations figurant sur les bordereaux d'attribution PIERRE SCUNSITER, 
portant une date comprise entre le fr janvier et le 31 décembre 1954, Le secrétaire d'Etat aur alfaires économiques, 

à l'exelusion des cotisations perçues au litre des fonctionnaires et ROMERT EURON 
ouvriers de l'Elat, ainsi que des étudiants. 

art, 12, — Le présent arrêté est applicable aux organismes de Si 
stcurité socia'e du Hault-Rbin, du Bas-Rhin et de la Moselle, Toule- 
fes, des dispositions spéciales à la région de Strasbourg seront Remise de débet. 
prises ultérieurement, vue d'attribuer à ces organismes des res- 
sources de gestion complémentaires en contre-partie de leurs charges 
Par arrêté du ministre des finances et des affaires écn- 

art. 43 — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur nomiques et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
g'ncral de la sécurité sociale, est chargé de l'exéculion du présent date du 2 février Moi, il est Tail remise gracieuse à Mine d'Argolle, 
arrété. mère de M, d'Arsolls (Mar'el), agent contractuel deuxième calégorie 

des servie exleri urs du ministère de la reconstraetion et de 
Fait à Paris, le 8 février 1991. banisine, dévédlé le 22 mars 1918, d'une somme de 17.937 F, représen- 
laut partie de la dette que ce derni r aval contracté envers l'Etat 
Le mninistre du travail et de la sécurité sociale, pour Lrop-pereu sur son traitement de janvier 1948. 
Pour Je ministre et par dékgalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES  DOUBLET. 
Régisseurs d'avances. 
Par arrêtés dun ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION date du 3 février 191, il est mis fin, à compter du 1 janvier 1961, 
aux fonctions de M. Guillaume (Lucien), réisseur d'avances auprés 
ET DE L'URBANISME » de la délégation départementale + la Marne: fo Pour le payement 
des menues dépenses; 2e pour le payement des dépenses relatives 
aux Wravaux urgents eXéculés d'office el aux “onstructions el aména- 
à provisoires 
Modification des conditions d'occupation suffisante } 
des locaux d'habitation à Rennes (Hie-et-Vilaine), 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre de 
lintécdeur, le ministre du budget, le ministre de la santé publique MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
el de la population et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1915, modifiée el prorogte, 
et notamment les articles 3, 7, 18 et 28 de ce texte : Dispositions transitoires prévues pour l'application du décret du 

Vu les décrets no 47-213 du 16 janvier 1947 et no 47214 du 16 novembre 1948 pour la délivrance des titres exigés pour l'exer- 
1917, cice des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d'adjoint 
Vu la loi no 48-1360 du 1er septembre 194, modifite, fixant les au chef de quart sur les navires de commerce, de pêche et de 
Tipports entre bailleurs et locataires ou occupapts de locaux d'habi- plaisance. 
lillon où à usage professionnel et nolarmment l'arlicte 10, 7° de 

je » 
ce lexte; 

Va les arrêtés interministériels du 90 novembre 1913 in<tituant Rectifieatif au Journal officiel du 8 février 1951: page 1288. 
holamment un service municipal du logement el la taxe de compen- Dispenses exceplionneiles de navigation pouvant êlre accordées à 
on sur les locaux ipgsuffisamment occupés à Rennes (ille-et- ütre transiloire aux candidats aux examens de La marine mar- 
Vilaine) chande, Machine, 2e colonne du tableau: Condilior d'âge et de 

Vu l'arrêté interministériel du 4 juillet 1919 délerminant les navigation exigées par le décret du 16 novembre 1948, 2 ligne, 
£ondilions d'occupation suffisante des bocaux d'habitalion, nolam- au dieu de: « 42 mois, dont 2% mois à marine marchande », 
à Rennes (Ille-et-Vilaine) ; lire: « dont 24% mois de navigation à la marine mar- 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 juillet 1950; chande ». 

Sur proposition du préfet d'Ille-et-Vilaine, 

à Approbation de la décision n° 43 de la confédération des industries 
Art. 2 — Les dispositions de l'arrêté interministériel du fer juil- de traitement des produits des pêches maritimes. 
Jet 1919 sont rapportées à compter du janvier 1931 en tant 
déterminent les condilions d'occupation suilisante des 
ocaux d'habitation à Rennes (Ille-et-Vilaine) ; Rd. décision du 7 février PE le ministre de la marine mar- 
chande approuvé, en application de Farlicle 2 de l'arrêté du 
Ps 2. à compter du fe janvier 1951, seront considérés comme 24 avril 1947, la décision n° 13 de la confédéralion des indus'ries 
| ee occupés sur le: territoire de la ville de Rennes: de traitement des produits des pêches maritimes relative à la prés 
Pour l'appheation des articles 7, 18 et 28 de l'ordonnance no 45-2394 paralion et à la désignation des conserves dites « au naturel », 
11 octobre 1945, modifiée et prorogce, les locaux d'habilauon 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrûté du 12 février 1951, à 616 reportée du 2 avril au 16 juil- 
let 951, La dale d'admission à la retraite de Mme Le Ninguc, sur- 


veillante. 
© +- 


Services extérieurs. 


Par arrél6 du 8 février à muté à Drancy M. Collin, rece 
veur de 2 classe à Brie-Comte-Rohert, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 16 fevrir 1951. 
A neuf heures trente. —— PURELIQUE 
f. — Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 


Fépublique à ratitier la ronvention signée entre la France et la 
Grande-Bretagne le 14 décembre 1950 en vue d'éviter les doubles 
impositions et l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les revenus. 
(Nos 11922-41285, — M. Palewski, rapporieur.) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

&L Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
épublique A.ratifier un avenant signé le % octobre à la 
convention franca-suédoise du 24% décembre 1936 tendant à éviter 
les doubles impositions et 4 établir des règles d'assistance adminis- 
{alive réciproque en mmatière d'impôts direets. (Nos 41896-12026, — 


M. Palewski, rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. Vote Ju projet de loi instituant un régime transitoire d'assu- 
rances sociales agriroles dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, (Nos — M, Kauffmann, rappor- 


leur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. Vote, en deuxième leclure, du projet de ki modifiant lordon- 
nance du 24 seplembre 1945 relative à l'exercice et à l'organisation 
des professions de médecin, chirurgien dentiste et de sage-fernimne. 
(Nos 10748-14220 — M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas bat 

5. — Vote du projet de loi relatif à la procédure de rodification 
des textes législatifs concernant la pharmacie. 116,138. — 
M. Barratl, rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

6. — Vote de la proposition de M, Barthékmy et plusieurs de ses 
collègues tendant à conserver, au point de vue de la rémunération, 
les avantages acquis dans le gremier emploi, aux agents, employés 


et ouvriers des administrations de l'Etat et des services publies qui 
ont été mutés dans un emploi plus compatible avec leur aptitude 
physique en conséquence d'une aggravation de biessure «Je guerre, 
d'accident ou de maladie. (Nos 10514-11762, — M, Ginestet, rappor- 


teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
7. — Vote du projet de loi aulorisant le Président de la République 
À ratifler la convention du 6 mars 1948 créant l'organisation marli- 


lime consultative intergouvernementale. (Nos 6178-1332, — M. Reeb, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
8. — Suite de la discussion d'urgense du rapport de la commis- 


sion de l’agriculture sur douze prapositions de loi relatives au Statut 
du fermage et du mélavage. Nos 
10012-10408 — M. Lamarque-Cando, 
rapporieur. 

9. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M, de Mon-Giafferri tendant À inviter le Gouver- 
nement À interdire toute expulsion de krataires ou oecupants de 
bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion, (Nos 10781-10820, — 
M. Minjoz, rapporteur 

10. — Discussion d'urgence de la praposition de résolntion de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses rollègues tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir sans délai l’Assemblée nationale du pmijet 
de budget 1951. (No 19950 ) 

11. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Chautard tendant À inviter le Gouvernement à réparer les consé- 
quences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de l'Ardèche 
dans l'établissement des bases d'unposiions des bénélices agricoles. 
(No 109:9,1 


42. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution 4» 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont.l'abio tes 
agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur les bénéfices agricoles 
(No 

13. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution da 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter la 
Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont l'objel los 
viliculteurs des départements du Var, de Vaucluse et des Bouches. 
du-Rhône en malière d'inpôls sur des beénétices agricoles 
(Nos 11004-11157, — M, Baurens, rapporteur.) 


14. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter la 
Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin d'issurer 
au Maximum fonctionnement des écoles primaires publiques 
(Nes 11455-14308. — Mme Lempereur, rapporteur.) 


15. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
Joi de M. Darou et plusieurs de ses vcollègues tendant à rétablir nl 
présomption d'origine pour les militaires présents sous les drapeaux 
(No 11137. 


16. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la propoiilion 
de loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à per. 
mettre aux négociants en grains agréés, de bénéficier de l'aval de 
l'office nalional inlerprofessionnel des céréales pour leurs effets 
délivrés en payement des @iés qu'ils stockent, dans le cadre des dis. 
positions de la loi du 15 août 19%, (No 9956) 


17. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de 
commission de la production industrielle sur la proposition de loi de 
M. Biscarlet et plusieurs de ses coflègnes lendant à empêcher touts 
lerineiure de mines dans les houilières nationales où privées on 
d'usines métallurgiques sans que la décision ait été préalablement 
soumise au Parlement, (Nos 10151 (rectifié)-407S4 — M. Védrines, 
rapporteur.) 

18. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Charles Schanffler et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'aggravalion des peines intfligée, en vertu de l'article 312 du code 
pénat aux auteurs de coups et blessures sur des enfants. (No 9708: 


19. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M 4e 
Menthon et plusieurs de ses collêgues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder, à titre exvceplionnel, la gratuité de l'envoi d'un 
colis aux soldats d'iIndochine à l'occasion des fêtes de Noël 
(Nos 11326-11356. — M. Yves Fagon, rapporteur.) 


A quinze heures. —- 2° SKAME IQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


— M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'éducation 
nalionale quelles sont les raisons qui ont motivé le relard apporté 
au paverment des traitements de décembre &u personnel des collèges 
modernes de la Seine et quelles mesures il compte prendre pou 
éviter à l'avenir de tels retards. (3% appel. 

IT. — M. Jean Minjez expose À M. le ministre de la justice que, 
le 31 décembre 1959, un juge d'instruction de la Seine ayant reçu 
une comimission rogatoire d'un de ses collègues de province, se 
présenta au domicile d'un avocat À la cour de Paris, sous le prétexte 
que, Gans une affaire en cours d'instruction un ineculpé, en fuite, 
jui aurait laissé Sune valise. Mais aucun délit n'étant reproché à 
l'avocat en cause, le juge d'instruction a voulu soumettre celii<i 
à un interrogaltoire qui est une véritable provocalion à la violation 
du secrel professionnel et à ainsi parté gravement alleinte À 1 
liber!i de la défense, Ini demande quelles mesures il compte 
prendre pour éviler le renouvellement de pareils faits qui ont susrité 
une légilime protesta'ion du conseil de l'ordre du barreau de Paris, 
(> appel.) 

HE — M. Joseph Denais, se référant À la réponse faite le 
9 novembre 19%% à sa question écrile n° 1%4%5, demande à M. 
Ininistre du budget quelle est La portée et quelle est la valeur légale 
de cette affirmation que Ia période de douze mois fixée par la loi 
du 7 janvier 1913 pour l'application du prélèvement exceptionnel 
et visant exclusivement les bénéfices réalisés en 1946 peut être 
traircment étendue par l'administration à une durée supérieure 

IV. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale qu'un emploveur à occupé un salarié, assuré social, 
du {°° mai au {°° novembre 1948; il a négligé de déclarer ce salarié 
aux services de la sécurité socirle et n'a acquitté les rotisalons 
que sur rappel, le 23 février 1950: à la suite d'une maladie dou 
le premier acte rmmédical se situe au 2 mai 1949, soit six mois après 
son départ de chez l'employeur, l'employé bénéficie de l'assurance 
de « longue maladie »; la caisse primaire de sécurité sociale réclama 
à l'ancien employeur, à titro de sanctions pour sa négligence, en 
application de l'article 52 do l'ordonnance du 4 octobre 1945. 18 
remboursement de l'intégralité du montant des prestations aftri- 
budes À son ancien empioyé, soit une somine importante s'élevan 
à plus de douze fois le montant des cotisations dont le payement 
avait été différé. Cependant, l'employé a travaillé chez plusieurs 
employeurs après avoir quitts le service du premier et se trouva 
au service de l’un d'eux le jour où s'est ouvert son droit aux pre-- 
tations de « longue maladie », 11 demande si l'ancien employeur 
est tenu de payer toialement, ou même partiellement, les presti- 
tions dont l’origine remonte À une époque bien postérieure à !s 
date de la cessation de son emploi. 

V. — M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie demande à M. ! 
ministre des finances et des affaires économiques de lui préciser 
si une société civile immobilière réunissant les conditions de forme 
prévues par La circulaire du 10 juiu 1949, no 2253 de la direcUvk 
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des impôts, est susceptible: Le d'être assujeltie à l'impôt Ne 12101. — Propaeilion de résolution de M. René Schmitt tendant à 
les si elle procède à lg vente où parlielle, par inviter le Gouvernement à créer des « mutuelles du logis » des- 
otement, de Fimmeuble qu'elle & fait construire et qu'elle gère lindes à faciliter le groupement de personnes physiques en vie 
jou: 2e dans la neégalive à quels serait assujettie, de la construction de logements et de laccès à la propriété 
des mains des associés, Ja répartition: a) des prix de vente, à la commission de Va 
en cours de sociélé; D) du boni par la plus-value après No 1208 Proposition de loi de M. de Tinsuy lemdant à instituwer 
gisoution de l'épargne logement (renvoyée à la commussion de la recuns- 

Je l'urbanisme Îles conditions scandaleuses dans lesquelles Le 
été nstraites les habitalions à lover modéré de la cité Chateau- Ne 1312, Praposition «le de M Gherrie tendant à réjar r en 
Chelles (Seiné-et:Marne). À la suite de malfacons cons- parle les es causés aux victimes de la doi de Vichy 
abattement provisoire de 15 p. 100 à été acconé en dimi- dite doi du 12 mai (renvoyée à commission des 
nu lu prix des loyers, abattement insuffisant en raison de l'im- ont 
nue des Imalfaçcons €t du retard apporté dans les travaux de No 12128 Proposition de Jui de M, Condonpi r termlant à accorder 
lui demande quelles mesures il comple prendre pour aux imatilés du travail des réductions sur les transports (SON, 
de confort aux locaiaires de ces habitations à F, et entreprises loules de Wansport à la com 
lover more; quel abattement il entend leur apjyiiquer, el si une Mission des inoyens de 
cnquéte à ie faite sur les faits susmentionnés. No 1210 Rapport, par M, Tourné, au nom de la commission do 

vi — M Henrt Thamier expose à M. je munistre du travail et la délens: nationale, sur la proposition de résolution teinlant 
de la sécurité sociale que, dans une usine du lol, des inises à pied à inviter le Gouvernement à Va du voyage 
ot de vaciements arbitraires ant élé opérés par une direction qui üux perinissannaires du contingent lors de leur permission de 
signalée par son zèle envers l'oecupant jus- uétente. 
qua hwration, I lui deinande, étant donné que l'inspection dn No 12112 Proposition de loi de M. Hillat tendant à faire binélicier 
{PA V du Lot s'est pronomée contre ces inesures, (€ qu il compte les citovens français où devenus français avant appartenu, au 
larre pour assurer le respect de la Jai. cours de la guerre de 1099-4045 aux forve de l'inrté- 

— M. Heuri Thamier demarre à M. le nunistre des travaux rieur, à la Résistance intérieure frahiçuise où ayant dépot 
publies, des transports et du tourisme: 1e s'il n'est pas possihle de tés ou inlernés poliliques el mésistants, <es dispositions de 
dédoubler, en gare de Cahors, les trains en direction de Lihos el l'article 1% do Va loi du 4 mors FES relative au recrutement 
de vandenac les jours de foire el les veilles de fêle: 2e n'en\i- trenvoyée à la commission de déf nse nitionale 
sage pas le rempacement des aularails « Foirat » inconfortables el Ne — Rapport, par M. Segelle, an nom de la commission de 
dangereux qui Sont en Service sur ces digues, pr des amtoruls la faunille, sur l'avis donné mar le Cor de R hi 
oftrant toute garantie de sécurité; %e s'il comple, comme le souhai- sur le proirt de lai \ 
tent les usagers, prendre les mesures qui s'imposent pour que la 
pare de Cahors ne soit plus fermée pendant de longues heures pen- lementant 

M Georges Condray, se référant à la réponse faite le 13 jan- Le au de commission 
vier à sa question écrite ne 1252?, demande à M, le ministre de ublia | le Conseil 
l'industrie ct du commere: fe quels résuilats ont été acquis à la 

sue des éludes et travaux exfeulés, depuis lors, en vue de la “ Dromotion de l'én rie à l'occ 
coustrucbon d'une maréinotrice gur Rance; 2e quelles en vert D 28 on cinquantième 
sont les principales con:lusiens et si, déjà. elles permettent de anniversaire de institut de Grenoble 
councderer que réelle usine éventuelle sera rentable ; «s’il est en Ne 12861 (1), — Dernan les on autorisation de poursuites contre nn 
mesure de dire, approxinativement, à quelle époque la constrwchon membre de PAssembiée crenvovées à la commission des 
entreprise. nités parlementatres), 

— M, Ravmond-Laurent demande à M. le ministre de Ja justire Ne Projet de loi autorisant le Président de ja Répuilique 
queues sont tes interventions qui empéchent la plainte déposée par à l'accurd sur d'une mou 
la socitle Les Publications eherlourgeoises de venir à l'audience. de paveinent, signé à Paris le 19 à 

2. suite de ja dis’ussion dn projet de loi et des lettres rectifl- | lun des finances) 
catives au projel de loi relatif au développement des crédits affectés No 12201 Avis par M, le président du Consen de la 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexereice Képublique su le projet de loi adu lé par l'Assembiée 
(Justice) (Disposilions conternant le budget & la justire), nale relatil au développement des crédits aflectés aux dépense 
et annexes { et — M. Paul Cosle-Florel, de lonclionnement des services civils pour l'exercice 191 
rapporteur.) (industrie et 

3. — Discussion du projet de loi tendant! à constituer des délache- Ne 1241 (1) Rai part par M, Truffaut au non de la cointmission 
ments de méléarologie affeclés à cerlames grandes des finances sur Ja proposition de loi de M. René Schmitt ten: 
unités et formations de l’armée de l'air, ainsi qu'à fixer le régime Gant à atlouer un secours d'un million aux familles des vic- 
des fonctionnaires de la méléorokagie en service dans ces délache- limes du naufrase du chalutier cherbourgeois Cachalot disparu 
ments, 11835-12191, — M. Maurellel, raprorteur.) en Mer le à 

4. discussion du projet de loi et des lettres reclüflalives an Ne lettre au projet de lai relalif au 
dévenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice (Marine 
(bisposilions concernant le budget des travaux pulrics, transports Avial on civile el renvoyée à la com- 
tourisme. — Section I. Aviation civile et commerciale), {Nos 11014 firances 
annexe 5 et M. JeanMoreau, rapporteur.) Ne 12249 Rapport Suppémentaire par M, Joseph Dumas an nom 

do la commission des territwres d'oulremer sur le projet et 
pro] tons de loi relatifs nu code du travail pour ter- 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE relevant du ministère de la France d'ouire iner. 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième No 12241. beuxième rapport supplémentaire, pur M. Lammarque- 
pance. Cando, au de Ja commission de lagricullure, ue 
propositions de doi relaliv ou latut du ferma du 
mélayase, 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution No 12252 (1). Proposition de résolution dé M. Caslella “liant 
le vendreti 16 février 1951. Je Gouvernement à acronder un secours d'urgenre de 
7 millions aux victimmt du « lone qui a dévasté la vile de 
N° 11061 — Rapport, par M. de Moro-Giaflerri, an nom de la commis- 
«ion de la défense nationale, sur le projet de loi modiliant < 
l'article 6% de Ja loi du 9 mars 192 portant revision du code de (1) Le tirage de ce document est Urnilé aux besoins de Mmes et 


Justice militaire pour l'armée de terre et les arties 74 et Ts 
de la Joi du 43 janvier 1928 portant revision du code de justice 
Imililaire pour l'armée de mer. 

No JIU4T. — Proposition de lai de M Josepñ Dumas tendant à pré- 
Gieer les attributions de la commission supérieure des Conven- 
lions Collectives (renvoyée à la cominission du travail), 

No 12083, — Rapport, par M. Rincent, au nom de la cominission de 
l'éducation nationale, sur les proposilions de loi: 14° tendant 
à attribuer une indemnité forfaitaire de fonction d'un montant 
Cal à 12 p. 40 du traitement moyen à chaque inspecteur 
pranaire dés le fer janvier 1951; 20 tendant à revaloriser l'indem- 
nié dile de « frais de bureau » des inspecteurs de lenseigne- 
rent primaire, 

A9 12095 (1). — Rapport, par M. Robert Lecourt, an nom de Ja 
Commission des finances, sur le projet de loi relatif an dévelop- 
Poiment des crédits affectés aux dépenses de fonclonnemenl 
des services civits pour l'exercice 4951 (Travail el sécurilé 


MM. les dépulés et des services de l'Assemblée nalionate 


Modification aux listes électorales des membres des [roupes. 


J. — GROUPE DR L'UNION DÉMOCRATIQUE ET BSOCIALISTK DE LA 


12.) 


tSTANC 
(11 membres au livu de 


Suppriner le nom de M. Olmi. 


— INDÉCHNDANT D'ACTION PAYSANNE 


ET SOUIALK 
(31 membres au lieu de 


GROUPE DU CENTRE 


Ajouter Île mn de M, Ohui. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Séance du jeudi 15 février 1961, ANNÉR 1991 
Présents. — MM, Bas, Boccagny, Mme Boulard, MM. Charpentier, 
Erre art, Farinez, Florand, Hhuel, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert 
(Lucien) (Bouch:s-du-Rhône), Mme Lamb rt (Marie) (Finistère), Ordre du jour du mardi 20 février 1951. 


AIM. Laurens (Camille) (Cantal), Lezendre, L'icas, Mehaignerie, Mon- 
tagnier, Moussu, Perdon (Hilaire), Roulon, Sourbet, Terpend, Tricarl, 
(ücrard), Vuillaume, 


Ercuses, MM. Becquet, Kauffimann, de Sesmaisons, 
Supyléant M. Gabwie! Paul (de M. Waldeck Rochel,, 


Commission des finances. 


Séance du 15 février 19541, 


Présents. — MM. Barangé (Charles), RB'ocquaux, Burlal, Coste- 
Floret (Paul), David Denais (Joseph), Dupuy (Marc), 
Gabelle, Grésa (Jacue s), Guesdon, Guvon (Jean-Raymond), Jean- 

Ercuse M. Dusseaulx. 

Assistaient en outre à la séance. — MM, Regaudie, Triboulet, 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


{re séance du jeudi 15 février 191, 


Présents. — MM. B'ssol, Cance, Cavol, Coudrav, Passonvills, Gouge, 
Guiguen, Hamon (Marcel, Lepervanche (de), Liquard, Mora, Orvoen, 
Prigent (Robert) (Nord), Rainarony, Signor, 

Ercusés, — MM, Bianchini, Capdevile, Reeb, Mazier. 


Suppléants. M. Biscariet (de M. æmolacce), M. Rrillouet (de 
M. tosnati, M Denis (Alphonse) (de M. Gros), M. Gencste (de 
M. Fasel), M. Lambert (Fanile-Louis) (de M. siefridt), 


2e séance du jeudi 13 février 


Présents — MM. Bissal, Cance. Cayal, Coudrav, Passonville, 
Gaboïit, bouge, Gros, Guillon, Hamon (Marcel),  Leper- 
vanche (de), Liquaid, Mora, Orvoen, Prigent {KRobert, (Nord), Raima- 
rony, (René: (Manche), sisror, 

Ercusés, — MM, Bianchini, Casdeville, Roussearr, Reeb, Mazier. 

Suppleants — MM. Geneste ‘de M. Gosnat}, Félix (de M. Guy 
Petit}, Renard (de M, Fañet), Zunino (de Cermelacre), Ernile 
Louis Lambert de Selridl), Lou-teau de Reeh sSeselle (de 
M. Mazier), Lacaze (de M. Yvon), Monjaret (de M. Michaud). 


Commission de la presse, 


Seance du jeudi 15 fécrier 191, 


Présente MAL Brault. Brusset !Max), Mine Pegrond, MM. Des- 
son, Félix. Guillon Jean) (Indre-et-Loire, Hugonnier, donve 
(Géraud), Lefévre-Pontalis, Mallez, Pierrard, Poimbœuf, Rivet, Ter- 
pend, Thuillier. 

Ercusés. MM. Gosset, Verneyras. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 15 février 194. 


Présents. MM Barrachin, Paul Bastid, Beauquier, Réto!and, 
Bichet, Blanchet, Edouard Bonnefous, Pour. Brusset (Max), Cristofol], 
Defos du Rau, Delachenal, Delbos (Yvon), Desson, Dupraz (Joannès), 
Dupuis (José) (Seine), MM Ginestet, Girard, Hugennier, Jean- 
mot, Joubert, Legendre, Maton, Mazuez (Pierre-Fernand), André 
Mercier (Oise), Minjoz, Monjiaret, Péron (Yves), Mine Germaine Pey- 
roles, MM, Rigal (Eugène) (Seine), Roques, Senghor, Weill-Raynal. 

Supméants. — MM. Benoist (de Mme Sporlisse), Brauit (de 
M. Dumel), Mme Braun (de M. Villon), MM. Evrard (de M. Guille), 
Finet (de M Pierre Teitgen), Labrosse (de M. Duveau), Le Bail (de 
M, Hussel\, Pierrard (de M, Jacques Duclos), Poumadère (de M. de 
Chambrun), René schimilt (de M. Lamine-Guève), Theetten (de 
M. Castellani) 


— 


Réunions de commissions du vendredi 16 février 1951. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pélilions, 
à dix heures. — Local no 219. 


Commission du travail el de la sécurité sociale, à quinze heures. 
— Local no 261. 


A quinze heures. — PUBIIOUE 


4, — Nominalion, par suile de vacances, de membres de commis 
sions générales, 

2. — Répwnces des ministres aux que:tions orales suivantes : 

— M, Marius Moulel demande à M. le minidre d'Elat chargé 
de: relations avec les Etats associés! fo conmnent il entend régler 
les dommages de guerre en faveur des Français qui sont obliges 
d'abandonner leurs domaines ou teurs entreprises dans les pays 
d'indochine, soil en raison des dommages causés, soit par impossi. 
biilé de leur garantir la Sécurité de Jenur exploitation; %° dans 
quelles conditions ces dormmages de guerre pourraient être trans. 
férés soit en France, soil dans d'autres tlernitoires d'outre-mer; 
so ques est le montant des dommages de guerre qui ont été jusqu'à 
présent pasés; 40 à qui ces dommages de guerre ont été payés, el 
pour quel montant, Pour les atiribulaires des sommes supérieures 
à 17 millions de francs, (No 173.) 

il. — M, Carcassonne expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que depuis plusieurs années es eaux du Rhoôrs 
sont polluées par des déversements industriels provenant nolans 
ment des usines Progil, à Pont-de-Claix (Isère); que dans les €<om- 
muues d'Ares et des Saintes-Maries-de-Ja-Mer Spérialement, ces eaux 
sont ab-ohument inubilisables pour les populations; que malgré de 
précédentes réclamations, il n'a élé apporté aucun remède à celte 
el demande quelles mesures il compte prendre pour y 
meltre fin, {No 

LU — M. Radius demande à M, le ministre du travail et de la 
curité sociale S'il entre dans les altribulions des caisses d’'alloca- 
ons famiiales de distribuer des subventions à des organisines quels 
conque<, 8t polatument à des syndirats revêlant un caractère poli 
tique, 195.) 

IV. — M. Saint-Cyr appelle l'allention de M. le ministre de la 
reconstruc{Hion et de l'urbanisme -ur les conséquences extrémement 
graves de la non-applicalion de l'arlic'e 40 de la loi no 45-1360 qu 
ter sepleinbre 19% prévoyant l'alltribulion aux localaires éconmui- 
quement faibles d'une allocation compensalrice de l'augmentation 
luvers: et Jui demande quelles sont mesures compile 
prendre et dans quel délai, pour assurer le re:pect de la loi et 
mettre fin à des situations pénibles el souvent  dramaliques. 
(No 195.) 

V. — M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre de la défense 
nationale pourquoi son département ne produit aucun communiqué 
relatif au bataillon des volontaires francais en Corée, commandé 
par Le général Monclar, de nalure à difier les Français et les élrane 
vers Sur les faits d'armes et les affaires auxquels parlicipe cells 
unilé française pour la défense de l'indépendance et de la liberté 
des peuples, (No 199.) 

3. — Voile du projet de lol, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à compléter, en vue de son application à l'Algérie, la oi 
no 50-24 du 11 février 1950 relalive aux conventions collectives 
et aux procédures de rôg'ement des confits collectifs de travail, 
(Nos 2, année 1950 et 42, année 1951, — M, Rogier, rapporteur.) 
(Sous réserce qu'il n'y ait pas débat.) 

4, — Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalio- 
nale, tendant à affirmer l'insaisissabilité du traitement afférent aux 
décorations militaires et de la retraite du combattant. (Nos année 
1950 et année 191. — M, Robert Chevalier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y pas débat.) 

5. — Discussion du projel de Jai, adopt# par l'Assemh'ée natin- 
nale, léendant à modifier l'article 8 de la loi du 1% août 1885 sur les 
movens de prévenir Ja mMeidive (libération conditionnelle, patro- 
nage, réhabilitalion), (Nos 903, année 1950 et 114, année 1991. — 
M. Carcassonne, rapporteur.) 

6. — Dis“ussion du projet de loi, adopté par J'Assemblée natio- 
nale, relatif aux droits de plaidoirie des avocats dans les départr- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, (Nos 93 el 115, 
année 1951. — M. Kaïb, rappor!eur.) 

7. — Discussion du prolet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 4951 (Affaires 
Gtrangères, — Haut commissariat de la République francaise en 
Sarre), (No 816 et 907, année 1950 et 88, année 1991. — M. Jean 
Maroger, rapporteur.) 

8. — Discussion de la question orale, avec débat, suivante: 

M. de Félice demande à M. le ministre des affaires étrangères 
par quels movens il enlend assurer la mise en œuvre des recom- 
mandalions vottes par l'Assemblée consultative européenne de 
Strasbourg avec le plein accord du Parlement, 


Les -hillels portant Ja dale dudit jour et valables pour la journée 
cofnprennent : 


F vs étage. — Depuis M. Serrure, jusques et y compris M. Jules 
alle. 


Tribunes. — Depuis M. Varlot, jusques et y compris M. Boisrond. 
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Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du jeudi 15 février 1904. 
présents. — MM. Canivez, Héline, Lamousse, Lassagne, Lejant, 
Manvot, Neval, Olivier (Jules), Patient, Pujol. 


prouses. — M. Bordeneuve, Mme Belaibie, MHe Dumont (Mireille), 
MM, Lolorsue, de Maupeuu, Momichon, Mürel (Charles). 


Commission des finances, 


Séance du jeudi 15 février 1951. 


Présents. — MM. Alric, Auberger, Berthoin (Jean), Chapalain, 
Clavier, conrrière, Debü-Hridel (Jacques), (André), Lainar- 
que (Albert), Litaise, Maroger (Jean), Pauly, Peschaud, Roubert 
(Alex), saller, Sclafer. 

Suppléants. — MM. Aubert (de M. Minvielle), Primet (de 
M. Lemusois), 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du jeudi 15 février 1951. 


Présents. — MM. Claireaux, Coupigny, Cozzano, Mme Crémieux, 
M burondRéville, Mme Eboué, MM. Franceschi, Grassard, Gustave, 
Lalleur (Hemri), Lasalle-Séré, Raozac, Romani, Rucart (Marc), Saut, 

Licusés. — MM  Béchir Sow, Charles-Cros, Dronne, lynasio-Pinle, 
Mine Vialle (Jane). 

Suppléants. — MM. Lietard (de M. 


Serrure), Saller (de M. Lagar- 


Commission de Vintérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie). 


dre séance du jeudi 15 février 1951. 


Présents. — MM. Bonnefous (Raymond), Borgeaud, Champeix, 
Cornu, Mine Devaud, MM. fhmnas (Francçois\, Hamon (Léo), Lacho- 
melle (de), Le Basscr, Lodéon, Marrane, sarrien, Symphor, Valle 
flules), Verdeille, Zussy. 

Ercusés, — MM, Assaillit, Bozzi, Rogier, 

Suypléant, — M. Pic (de M. Soldani). 


2e séances du jeudi 15 lév'ier 191, 


Présents, — M, Cornu, Mme Devaud, MM. Dumas 


Le Basser, Rupied. 
Exrcusés, — MM, Assaillit, Buzzi, Lodéen, Rogier. 
Suppléants. — MM. Pie (de M. Soldani); Pouget (de M. Vale), 


(François), 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


— 


Séance du jewki 15 février 
Présents, — MM. Biatarana, Carcassonne, Charlet (Gaston), Péri- 
Pernot (Georges), Rabouin. 
Ercusés, — MM, Boivin-Ghampeaux, Delalande, Giacomoni, Kalb, 
Monilhacy, Tailhodes, 
Suppléant, — M. Barret (Charles) (de M. Georges Maire). 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 15 /évrier 1954, 


) Présents, — MM, Aubert, Barré (Henri), Boisrond, Bouquerel, Cham- 
lard, Dutoit, Giauque, Hébert, Masson (Hippolyte), Patient, Pie, 
Pinton, Robert (Paul), Verdeille’ 


Eïcusés, — MM, Dubois, Dumas, Dupie 


Commission de la presse, de la radio et du cinèma. 
Séance du jeudi 15 février 1901, 


Présents. — MM Brian, Ebarlet (Gaston), Clrazelte, 


Madelin 
(Michel), (de), Pajol {Hubert}, Valle (Jules). 


Mme Roche, M, le général Cornigllou- Moilner, 
Béné, Gaspard, de Gougov, Lieulaud, Mareilhacy, Durand (Jean). 


Commission de comptabilité, 
Séance du jeudi 13 février 1951, 


Présents, — MM. BRolifraud, Brizærd, (Clavier, 
Gaduin, Grenier (Jean-Marie), Ruin (François). 


Délégué. — MM. Courrière (par M. Rolitraud), 


Estève, Jacques 


Convocation de sous-0 issi 


La sous-commission ehargte de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la hallunale se 
Munira le vendredi 46 févrie: 191, à quinze heures (local n° it): 

Suite «de l'examen du projet de rapport de M, Pellence sur l'emploi 
des crédits de l'air et des constrnetlons aéronautiques. 


Réunion du ,vendredi 16 fevrier 1961. 


Sous-commission des vrédils de dulense 


Quinze heures. — Local n° 


nationale, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 20 tévrier 1951, 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de Ja discussion de Ja proposilion de M. Joussciin ct 
des membres cu groupe du mouvement républicain populaire tendant 
à invilet le Gouvernement à favoriser diffusion des écrits de 


nalure à développer la connaissance la muluelles 
des peuples et des races, (Nos DIS, année 1919, 25, année 110, ef 
%, M. Calrice, ropyorteur.) 


2. — Discussion de proposition de M. Catrire, tendant à 
demander au Gouvernement de Valider commime services les 
services accomplis par les travailleurs  indochino en  Frarwe, 
(Nos 292, année 144, et année 141 M. Calrice, rapporteurs 
n° 4%, année 1951. de Lai conmuission Ge la défen-e do 
l'Union française, — M, Gaisnard, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministre ur le projet de décret présenté pat 
M. le ymmiuistre de la France d'outre-mer, portant modification à 
l'organisation de Ja justice de droit francais au Carnéroun, Ne 6 et 
49, année 191. M. Bison, rapporteur.) 


4. — biscussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du couseil des ministres, lé projet du décret, pré 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 

l'organisation de la justire &e droit français en Afrique « ‘Ale 
française et au Togo, (Nos 7 et 50, années 1961, M. 
poricur.) 

6. — Discussion de Ja proposilion de résolulion de Mme Caffot, 
invitant l'Assemblée nationole à voler une | tendant à d'velupper 
l'enseignement dans les départements (y compris l'Aigérie et les 
terriloires d'outre-mer), à prendre loules iles à 
obligatoire l'instruction des files et, d'une facon générale, à 
sifler l’enseignement primaire pour le en! des 


(Nos 152 …— Mine Ma 


porleur.) 


onnée 29%, ét 47, unnée 1951. roux, rüp- 
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Commission de législation, justice, fonction publique, 
altfaires administratives et domaniales. AVIS ET COMMUNICATIONS 
Séance du mercredi 11 février 191. 
Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Barbé, Boisdon, Rojuix- Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 
Basset, Bour Alfred), Boysson (Guy de), Junillon, Michand-Pellissier, 
Motais de Narbonne, Nignan, Piaioux, Randrelsa, sarraut {Omer), 
Simon (Paul). 
Excusés. — MM, Chekkal Daho, Ebédé, Ibrahim, Mie Lafon, LOTERIE NATIONALE 
MM. Lombardo, Maurel, Belabed, sousatte, Ouk, Touré, Poly- 
carpe, 
Suppléants. MM. Junillon (de M. Bourgarel), Barté de M. Chas- Le tirage de la sixième tranche de la loterie nationale 1951 a eu 
Siot), Antonini de M, Giars), Randretsa (de M. Jousselin), licu à Paris (Salle Pleyel), le 11 février 1951, à 20 heures 90, 
Le: numéros se terminant par: 1 
Commission de politique générale, Série A. Sérle B. 
Séance du mercredi 11 février 1951, 3 Er. 1.000 F. 
Présents, — MM. Alduy, Barbé, Ridel, Poussenot, Coquart, Corval, 7 1.000 F, 1.000 F. 
Gentet, Laurent Evnuc, Mme Lefaucheux, MM, Lonzuel, Roulleaux- 42 1,500 F 3.000 F 
bugage, Souvannavong Ourot, 
Ercuses. MM. d'Arbhoussier, Conombo, Darlan, Lapart, Laurin, 39 2.000 F. 4.000 F, 
L'Huillier, Mitterrand, Ngnven Huy Lai, Sarraut (Alberl), Soppo 
Priso, Tetau, Tran Van Kkha, Vanier, Ya Douimbia, Zinsou. 38 2008 F. son Fr. 
Suppléants. — MM. Corval (de M. Juge), Barbé (de M. Lozeray), 000 — esse 3.000 F, 6.000 F. 
Mine Lefaucheux (de M, Max Andréy, 
Assistuient, en outre, à da séance. — MM. Oreste Buu 772 
&ihn. 234 d 5.000 10.000 F. 
282 — 6.000 F. 12.000 
Commission des affaires économiques. 152 7.000 F, 14.000 F. 
5.471 20.000 F, 40.000 F. 
Présents. — MM. Aubert, Gaignard, Mexer, Moreux (René), Nguyen 
Huu Thuan, Reverbori, Schmitt, 8-218 29.000 F, 40.000 F. 
Ercusés. — MM, Arnaull, Charlier, Ecretaud, Fstèbe, Georges Giard, 1.770 30.000 F, 60.000 F, 
Gueve Mormar Djin, Laforest, Mignot, Montrat, Nignan, Perier, Pieri, 
Sim Var, sousatle, Souvannavong Pheng, Tétau, Tran Thien Vang. 6.933 30.000 F. 60.000 
Suppléants. — MM. Reverbori ‘de M, Bocher), Meyer (de M. Ros- 8.008 30.000 F. 60 000 F. 
), Gaig M, Schini > M. Vi- 
Gaignard de M. Vendenbuomgaërde), Schinitt (de M. Vi 2.171 40.000 F. 10.000 F. 
5.885 40.000 70.000 F. 
2.609 — 40.000 F. 70.000 F. 
Commission des affaires financières, 
0.676 50.000 80.000 F, 
Séance du jeudi 15 février 1951. 89.911 — orsosere 100.000 F. 100,000 F. 
Présents. — MM. Antonini, Boluix-Basset, Coquart, Peretti (de), 10.151 ose. 100.000 F. 100,000 F. 
Sylvestre, Themia, Tuüubert (général) (deux sièges réservés à des 
non-inscrits). 28.064 100.000 Fr. 100,000 F. 
Suppléants — MM. Antonini (de M. Michard-Pélissier)  Boluix- 30.224 300.000 F. 200.000 F. 
Basset (de M. Boukheloua), Coquart (de M. Thomas), Jousselin (de 
M. René Moroux), de Perelli (de M. Vendenboomgaërde), Tubert 68.307 300.000 F, 200.000 F. 
égénéra, (de M. Mitterrand Sylvestre {de M. Blachelte). 98.619 300.000 F. 200.000 F. 
18.181 — 500.000 F, 300.000 F, 
Commission du règiement et pétitions. 87.214 500.060 F. 300.000 F. 
Séance du jeudi 13 fésrier F1. 72.175 
Présents — MM, le colonel Bichon, Bour (Alfred), Buu Kinh, 72.160 un 400.000 F. 
Michalet, Nzuven Huy Lai, Reverbori, Rosenfeld, Simon (Paul) 
Suppléants. — MM, Alfred Pour (de M. Max André}, Michalet ‘de Les billets portant les nurnéros: 
M. kKosfelder:, Reverhori (de M. Savary), Kosenfeld (de M, Bour- “ 
garel), Paul simon (de M. Juge). série A. serie 
O82.141 gignent......., 1.000.000 F. 500.000 F, 
Convocation de commission, 056.195 1.000.000 500.000 F. 
147.526 1.000 000 F. 500.000 F. 
La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 026.727 1.000.000 500.000 
®1 février 1951, à dix heures (loral ne 219): 206.418 AT TROT 1.000 000 F. 500 009 F. 
L — Exposé de M. Borrey sur le service social du ministère de la 187.400 … ‘ Hhiyabsé 1.200.000 F 600.000 F 
France d'outre-mer, 002.871 1.200.000 
II, — Examen du projet de rapport de M. Paul Catrice sur la pro- F. 009.000 F. 
position (n° 67, année 194%) tendant à inviter le Gouvernement à 134.886 1.200.000 600.000 F. 
créer et organiser l'orientalion professionnelle dans les territoires 
LI, — Nomination de rapporteurs pour: 193-231 
a) La proposition (ne 12, année 1951) tendant à demander au 255.305 SR... | 2.000.000 F. 700.000 F. 
de prendre toutes mesures utiles pour favoriser le 182.684 — 4.000.000 F, 1.000.000 F. 
b) La proposition (ne %, année 1951) tend:nt à demander au 091-335 —  sesesere 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
Gouvernement de prer.dre toutes mesures efflraces pour lutter contre 109.815 15.000.000 F. 8,000.000 F. 


ie trachome en Algérie. 
IV. — Questions diverses, 


Le prochain tirage aura lieu le 21 février 1951, à Hyères (Var), 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDOAET 


DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS, — %e DIVISION, — Je BUREAU, — STATISTIQUE COMMERCIALE 


— 


TABLEAU PAR GROUMEMENTS D'UTILISATION. —- COMMERCE SPECIAL 


IMPORTATIONS 


Mois de janvier des années 1950 et 1961. 


QUANTITES VALEURS EN MILLIONS DE 
en Llonnes métriques. 
Pays France Pays l'rance 
1950 1061 élrangere !d'outre mer Fotal outre mor Total 
pausres premières et demi-produits: 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. TT | 2.216 15 048 17. 3.20! 21.062 
Pour l'agriculture: 
D'origine agricole, 21.431 46,508 311 #54 15% 
Moyens d'équipement: 
D'onvine industrielle : 
Pour l'agricullures. 1.320 2.101 ant » 
Produits de consommation : 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 495.612 8.156 15,417 29,57 8,763 14,744 21.507 
‘06.000 o1,001 s7.081 | 83.468 | 921.3:9 | 104.47 
EX PORTATIONS 
Mois de janvier des années 1950 et 1951. 
QUANTITES VALEURS MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION F4 1960 1061 
Pays France Pays France 
1990 1961  |d'outre mer Total Hrangere d'oulre mer 
Milières premières et demi-produits: 
l'industrie : 
D'origine. industrielles | 1:125.017| 1.624.982] 17,044 4.34 1.110 26.644 5.806 | 
Pour l'agriculture : | 
150,629 43.243 | 1.381 214 1.595 955 | 9x3 
Moÿens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Produits de consommation : | | 
Non durables: | | | | 
Pour l'alimentation humaine, se 141.728] 492.015 5.59 ! 41H | 9.60 9.58) | 11.501 


1 
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TABLEAU PAR GRANDES 
INPORTATIONS 
Mois de janvier 1951. 
Comparatson avec le mots précédent. 
QUANTITÉS TONNES  MÉTRIQUESI VALEURS EN MILLIONS DE FRANCSi 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Jouvier 1951 Décembre 1950 Janvier 1951 Décembre 1060 
l'ays France Pays france 3 France Pays 

étrangers d'outre wer étrangers d'outre d'outre-mer étrangere d'outre-mor 

Anutoaux vivants. — Produits animaux 1.576 11.772 3.040 1.112 2.106 562 
Autres produits du règne végétal... 102.105 111.110 87.73 133. 6.191 7.446 6.1% 10.123 
Produits des industries alimentaires — 

150.597 17.046 lu 20 2.237 6.919 1.0% 8.119 
Honilles crues, cokes. aggiomérés, 

Autres roduits minéraux minerais, 

243. 187 197.916 26 166.655 2.054 1.369 
Produits chimiques.......... 31 10.190 63 1 
Produits des industries parachimiques 25.966 63 21.088 1.767 118 
Matières plastiques, caoutchouc 

dons 9.932 3.06 9.322 3.00! 1.255 2.667 

tirs et peaux. — Ouvrage 
6.007 126 | 24% 619 2 22 

uvrage _ - 
Matières premières textiles. oo 0 17.197 3.100 7.33 18.704 15.107 2.2% 
Tissus et autres articles textiles. ....... 3.7% 37 1.9» 11 3.796 2.014 63 

Chaussures, chapeaux, articles de mode 217 à 2 1 163 1 197 1 

uvrages € ierre, produit ami ; 
Peries, pierres gemmes, métaux 

cieux 7 13 1 4 5.596 14 
Ouvrages en MÉTAUX... 2.7 12 2.025 74 109 16 
Machines: ot 12.707 37 11.571 45 6.389 6 6.H6 
Construction électrique. 2-27 1 2.669 1.860 1.844 10 
Matérie: de 2.27 10.288 31 4 2.241 21 
Instruments de mesure et scientifiques 

Armes et MUNITIONS. 0 « 5 10 7 16 » 20 
Produits divers itabletterie, jouets, etc.; 17 22 70 7 

Objets d'art et de collection. , , , 7% 110 
si "1 17, 9 »2 3 
2.854 877 50.139 83.168 21.519 79.734 27.7% 
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CATEGORIES DE MARCHANDISES 
EXPORTATIONS 
Mois de janvier 1951, 
Comparaison avec le mois précédent. 


QUANTIIES ŒEN TONNES MPTRIOLES) 


DÉSIGNATION DES MARCHANDI-ES Junvier 1061, Décembre Janvier 1951 Décembre 1040, 
Pays France Pays France Pays France Pays France 
élraugers d'outre wer étrangers d'oulre mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre-mer, 

Animaux vivants. — Produits animaux 11.717 14.10 5 0,455 2 101 0,9 
Produits du règne 126.208 27.819 101.197 43.907 1.108 175 1.609 
produits des industries alimentaires. — 

12.311 91.967 35.7:10 96.621 9 971 707 
Pr duits MINÉPAUX, 1.621.023 155,923 2,1.) 4.929 11 1.95 
Produits CHIMIQUES: 51,996 9,M9 71.116 9.025 2.011 410 
Produits des industries parachimiques 905.823 3.172 1.74 189 965 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs | 

es 1.93 1.506 2.142 114 795 & 
Cuirs et peaux. — Pelleteries et tour J 

TUIÉS sens 2.006 1.415 2.120 113 1.493 119 
Ouvraes en Cuir OU en 210 923 169 78 070 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 

ment — 33.:07 431.922 37.905 1.556 043 082 
Papier et ses applications. + 12.746 12,137 9 1.593 £21 16,1 
Matières premières textiles. .. 000000. 9.878 114) 10.377 1.99 41 1.927 60 
Filés, et Acelles. .. 4 1.055 4.766 1.077 5,008 ral 
Tissus et autres articles... 2.160 5.713 2 6.952 5 4.749 
Articles confectionnés en tissu. — Bon 

neterié 7.213 1.0] 8.009 1.016 1.107 1 044 
Chauscures, chapeaux, articles de mode 152 130 112 2 
Ouvrases en pierre, produits cérami 

qui VETT@. 16.20 13.553 21.001 17.161 619 1.09 
Perles, pierres gemmes, mélaux pré # 

Cieux, — Bijouterie. 23 9 31 2.417 2.104 11% 
MÉlAUX COMMUNS. ne 417.508 13.039 513.148 19.906 11.969 1.065 13.123 1.916 
Ouvrages en MÉtAUX. 47.871 15.092 16.105 15.717 1.161 1.955 1.41 2,118 
Machines et Appareils. 9.471 8.312 7.679 9.329 4.603 019 
Construction électrique... 1.682 #27 2 909 12 09 Gil 1 143 
Voitures automobiles, cycles, ete. 5.96S 8.151 8.256 10.569 2.208 2.09 3.907 
Autre matériel de transport. 32.515 2.327 96.052 2,911 MT 
Instruments de meeure et scientifiques 

— 258 2 210 301 299 “67 207 
Instruments de MUSIQUE. 79 63 110 79 139 47 111 

Armes et 79 82 76 19 91 LUE 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.). 481 287 825 223 NIET) 231 
Objets d'art et de collection. , » 2 117 5 
Colis 221 2.155 249 3.07! 2.921 "69 9.971 
2,570.1411 138,183 3.123 NAN 133 70.818 31 111 10.41 
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UAPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois de janvier 1951. 
Comparaison avec les années antérieures. 
1. — Pays étrangers. 
QUANTITÉS JÆEN MILLIERS DE TONNES; VALEURS (EN MILLIARDS PE FRANCS 
Janvier 1938. Janvier 1950. Janvier 1954, Janvier 1933. Janvier Janvier 1951 
fmportatlons 3.926 3.135 2.M5 9,0 66,1 83,5 
Les importations ont été compensées par les exporlations à concurrence d@.......sssseseos ee 60 p. 100. T1 p. 10. 85 p. ton. 
11 — France d'outre-mer. 
QUANTITÉS MILLIERS DE TONNES VALEURS ŒÆN MILLIARDS DE FRANCS) 
Janvier 1958, Janvier 1959 Janvier 12x51. Janvier 1938. Janvier 1950. Janvier 135. 
Importations 599 464 465 0,9 21,0 24,3 
Exportations 132 290 439 06,6 268 4,1 
Balance « France d'outre-mer ns... — 74 — 2% — 03 + + 134 
| 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de.......ssssossvese 67 p. 100. 128 p. 100. 163 p. 100. 
Imprimerte, 51, quai Voltaire, Paris (7°). Préfet, Directeur des Journaux officiels : CASSAGNRAU. 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Dorniers février 15 février 1951 Deraiers | février, 15 février 4951 
relev relev 
ès Cours cotés en Bourse relevés 
en Bourse! avant ea Hourse, avant cotés 
| Bourse Bourse Bourse Bourse 
919 90 30 90 !'Etats-Unis dollar)...l À 949 90 8137 50 | 8137 50 ! Suisse 100 francs).....| | 8132 90 
4 € 1 
4224 50 | Portugal (400 escudas).}..… | 1224 50 ......... 333 19 . | Cansda dollar)... sexe où 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
à ACTIF 8 FEVRIER 1951 17 FEVRIER 1951 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à j'Union Européenne de Paiements...,..,....... 177.617.248.370 » 
Avances nds de stabilisation des changes 1)............ 153.800 .000.000  » 
4 Bon du: Trésor négociable : Engagement de L'Etat relatif au dépôt d'or ‘de la Banque 
Bons négociables de Ja Caisse autonome » 5.002.535.%54 » 
pvances provisoires extraordinaires à L'Etat du 25 acût 1940 au 20 juillet 126.000 » 126.000 
avances provisoires à l'Elat  » 162 ,900.000 000 
Porteteuille d'escornpte : 
Effets escommpiés sur.  280.116.8:0.149 
Eftets garantis par l'ollice des 16)... 760.000 » « 
Effets de mobiüisation de crédils à moyen eee » \ 
Effets négociabies achetés en France 139.376.:27.749 » » 
Rentes pourvace d'affectalions spéciales » 112.980.:70 » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Comptes courants des accords de coopération écongmique........  16.771.5K1.174 » 
CR courants des banques el :nstilutions financières fran- è 
AU ilres comptes courants et de dépôts de fonds : dispositions et 
— 
(4) (Convention du 27 juin 4949 
53 (2: (Conventions des 23 juin 4928 et 7 décembre 1931). Certifié conforme aux écritures: 
“4 G ‘Loi du 9 juin 4851, convention du 29 mare 1878. loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des #7 novembre 1897, Le Gouverneur, 


29 Hcembre 1914 20 dérembre 1948 et 25 juin 1938, convention Gu #2 novembre 4938, décret du 

42 aovembre 194X, convention du 27 mare 1947, loi du 29 mars 1947 

— Hi (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 aécembre 1910, 20 février, 30 avril, 40 mai, #1 juin, 
; 11 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, #9 novembre 1942, 
21 jauvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare 17 mai et 20 juillet 1944 

(Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du septembre 4929 convention du TAUX DES OPERATIONS 


BAUMGANTNER, 


+ 29 février 1940, approuvée par %e décret du 29 février 4940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1949, convention du 8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1914, convention Escompte 2 1,2 0/0 
du 24 juio 1947 approuvée par la loi de %# je 1941, convention du 23 seplembre 1917 approuvée par 
décret du er octobre 1947. Avances sur 3 3/4 0/0 
sis (6: (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1949). 
(Décret du 47 juin 193%. Avances à 90 © 3/2 
1. 8? (Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 4838, loi du 9 juin 1857. 


(9: (Lois des 9 juin 1857 et #7 novembre 1899. l'échéance n'excède pas trois 

Loi du 17 mai 1834, décrets des 21 avril et mai 1848, loi du 9 juin 1859. 2 1/2 0/0 

— | 


des effets publics dont 
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ANNONCES 


LES ANNON2ES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE eue PARIS 
Compte chèque postal 1.0141.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie Lyonnaise de Tissage Métallique 
(Anciens établissements Mulatier et Dupont.) 
« TISS-METAL », LIONEL DUPONT ET C: 
Socikié EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE {ls MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE JEAN-JAURES, LYON (RHONE) 
Registre du commerce: Lyon no 8496. 


Obligations 4 1,4 0/0 19134 de 2.000 F, 


Septième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
Société à rachelé en Bourse la Lolalité des à amorlir au 
der mars 11. 

Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les numéros fin à 4736 sorlis au tirage du 30 janvier 1946 n'ont 
pas été présentés au remboursement, 

Les amorlissements des années 1947 à 1950 ont élé couverts par 
Frachals en Bourse 


PAPETERIES DE GASCOGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8S.400.000 F 
SOCIAI: MIMIZAN (Lawpes) 
R. C.: Mont-de-Marsan n° 4287, 


Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 2000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
4 Des 220 obligations amoriies au septième tirage d'amortissement 


effectué le 6 février 1951; 


2 Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore rembourséss. 


ANNÉES | ANNÉES ! ANNFES 

NUMÉROS | NUMÉROS de NUMEROS rembour- 

sement. | sement. sement. 

21 à 30 n1 à 2.49 9 13.951 à 50 
431 à 110 19 2.641 à 2.650 ol 5.951 à 5.960 o1 
481 à 190 47 ||2.861 à 2.870 0) |5.961 à 5.970 o1 
471 à 480 ol 3.011 à 3.020 51 6.051 à 6.060 50 
761 à 770 51 113.341 à 3.350 49 6.171 à 6.180 0 
3.361 à 3.370 51 6.221 à 6.230 ol 
871 à 19 13.591 à 3.540 90 16.321 à © 
961 à 970 19 3.621 à 3.630 50 16.551 à 6.560 49 
1.091 à 1.010 o1 13.781 à 3.790 o0 16,761 à 6,770 50 
1.311 à 1.320 13.811 à 3.820 4S 6.901 à 6.910 
4,181 à 1.190 D 3.821 à 3.830 51 6.991 à 7.000 Ha 
1.531 à 1.540 1 13.861 à 3.870 419 |7.021 à 7.030 1 
1.541 à 1.550 51  |1.601 à 4.610 49 |7.031 à 7.040 19 
1.781 à 1.790! 51 |4.881 à 4.890] 51 |7.041 à 7.00) 48 
2,041 à 2.00 00 15.001 à 5.010 17.231 à 7.240 51 
2.291 à 2.300 a 15.331 à 5.340 51 17.261 à 7.270 #0 
2.371 à 2.380 50 |I5.881 à 5.890 50 1.311 à 7.520 50 


Les obligalions sorties au tirage du 6 février 1951 seront rem- 
boursables à partir du 10 mars 1951 


SOCIETE JOB 
Anciens établissements BARDOU - JOB et PAUILHAC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ZM) MILLIONS DE FRAMS 
SIÈGE SOCIAL: À PERPIGNAN, 193, RCE 
SIÈGE ADMINISTRATIF: A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOUPG 


MM. les porteurs d'obligations JOR % 0/9 de 1060 F sont 
informés que, pour l'amortissement des trois cent quaire-vingt-seize 
lires prévu au fer mars 1994, la société, usant de la faculté qui lui 
«corde, à procédé pour lrente-deux litres par voie de rachat 
en Bourse, Les (rois cent soiXinle-qualre de Complément ont 
été tirés au sort le 2 février 1951 et sont remboursables à 10% F. 
Coupon n° 43 aMaché, à partir du {er mars 1951. 4 


Liste des trois cent Soixante-quatre titres tirés au sort. 


911 à 220 — 92.551 à 2.560 — 1 3.101 à 3.106 — 3.108 et 3.10 — 
2.01 à 2.466 — 2,568 à 2.570! 3.120 — 5.127 à 5.190 — 5.171 à 
— 2,511 el 2.512 — 2,551 à 9.580 | 3.177 — à 3.917 — 3.999 à 
— 2,621 à 2.690 — 2.651 à13.25 — 3.97 à — — 

610 — 2,081 à 2.690 — 2.691 à | 3.257 à 3.259 — 3.301 à 3.201 — 

097 — 2.699 et 2.700 — 2,721] 3.306 à 3.310 — 3.93% à 3.29 


2,199 2,101 à.2.760 — 2.792 | — 3.971 à 3.974 — 3.376 À 3.20 
— 2,811 2.820 — 92,891 à | — 5.701 à 3.510 — 3,691 à 3.700 
SN — 2, 2.897 — 9,851 à | — 3,711 à 3.780 — 3.901 à 3.910 — 
Sa — 9,893 à 2.896 — 2.902 — 1! 45.111 à 4.120 — 4,911 à 4.920 — 
— 9,911 à 2.916 — 2.915 à 1 1.231 1.240 — 4.921 à 4.29 
— 2.962 et 2.963 — 92,909 et | — 
2,050 — 2,981 à 5.990 — 3.021 à | 5.151 à 5.160 — 5,901 à 5:910 — 
3.091 — 3.026 — 3.03 à 3.030 — 1 5.9 et 5.990. 


122 


121219 
= 


Liste des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement, 


391 à 9391, 400 (tirage 1950) — 


818, 619 (1947) — 991, 993, 994, 
1.00 (19:50) — 1.003 à 1.010 


(1919) — 1.016 à 1.020 (1950) — 
1.069 (1914) — 1.401 à 1.109 (1919) 
1.72% à 1.720, 1.763 à 1.770 (1950) 
— 1.811 à 1.814 (1946) — 1.91 à 
1,087, 1.908 à 2.000, 2.251 à 2.260, 
2.921 à 2.325, 2.356 à 2.38 (190) 
— 5.000 (1918) — 3.314 à 3.318 
(1919) — 3.310... 3.411 à 3.416, 
3.161, 3.102, 3.166 à 3.470 (19%) 
— 3.709 (148) — 3.892 (1919) — 
3.921 à 3.925, 3.928 à 3.930 (1950) 


— 1,051 à 4.040 (1919) — 3,192 à 
1.200 (1950) — 4,911 (1919) — 
1.294 à 1.200, 4.961 à 4.963, 1.26, 
4.961, 4.432 à 4.450 (190) — 

1 (1919) — 
1.806 à 4.810, 5.011 (194)  — 
5.045, 5.014 (1919) — 5.093 à 3.100, 
5.241 à 5.246, 5.250, 5.271 à 5.280, 
5.902 à 5.909, 5.321 à 5.927 (19%) 
— 5.351 à 5.960 (1919) — 5.451 À 
5.460, : 5.591 À 5.510, 5.571 à 
5.580, 5,661 à 5.666, 5.601 à 9.700, 
5.789, 9.188, 5.790, 5.811 à 5.55, 
5.042 à 5.020 (1950) — 9.931 à 
5.937 (1949). 


Le conseil d'administration. 


PP 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


Mile Jeanne-Claude Philibert, née À Iyon (ter) le 28 juin 192%, 
demeurant à la Demi-Lune, avenue du Maréchal-Foch, 141, agissant 
ès qualité de tutrice naturelle et légale de son fils mineur Rernard- 
Jean-Louis Philibert, né à Lyon (#*) le 15 janvier 1917, demande 
a étre autorisé ès qualités à adjoindre au nom de son fils celui de 
Jomin, de telle sorte que son fils puisse s'appeler désormais Bernard- 
Jean-Louis Philibert-Jomin. 


M Jean-Michel-Jacques Andruszezyszyn, né à Blangy-sur-Bresla 
(Seine-Inférieure) le décembre 192%, demeurant Péronne 
(somme), dépose une requéle auprès du garde des sceaux à l'efret 
de substiluer à son nom patronymique celui de Rabourdin, cette 
substitution devant profiter égalernent à sa fille mineure Sylvianne- 
Jeannelte-Paule, née à Péronne le 26 février 1950, 


1 * 
| 
| 
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yaham (Eugènr), tailleur, mé à Cluj (Roumanie) le 27 awril 

par décrel du 30 décembre 1937, ne x 317, 

demeurant à Paris, 23, rue Pasquier, dépose une requèle auprès du 

des Sceaux à l'eflet de substituer à son nom 

et ses fs Edmond-Roland, mé à Paris ke 29 mars 1939, 
+ claude, né à Paris le 18 juin 1945, celui de Arnal. 


M. Pierre-Jean Landesmann, représentant, né à Vienne (Autriche) 
ke oo) pai 1029, demeurant à Paris (8e), 20, rue de Berne, dépose une 
cle auprès du garde des sceaux afin de subsliluer à son num 


ymique celui de Bouthé, 
PUBLICITÉ 
les dégartements du Bas-Rhin, du Haut-Rbin et de la Moselle 


Signification publi 


&elon l'acte introducüf d'instance du 2% décembre 1959, les é1a 
hhssements sohwab « Au Grand Marché », soctété À responsabilité 
jupiée, à Mulhouse, représentée par Sa gérante Mme Louise Stac- 
hier, demanderesse, représentée par Sieinel, avocat à Mulhouse, 
ke sieur Joseph Tenneka, commercant, actuellement sans 
dunicile résidence CONRUS, pris tant en son nom personnel qu'en 
sa qualité d'assorié personnellement responsable de la Kommandit. 
Les-lischaft Joseph Henneka, anciennement ayant son siège à Mul- 
défendeur, en demandant à ce plaise à M. le présent: 


« constater Ja nullité de l'acte de vente par lequel le chef de la 
fiwiberwallung en Alsace à vendu au délendeur et à la société 
Henneka des installations, ke stock de marchandises et Jes autres 
tiémeuts de l'actif faisant partie du fonls de commerce de denan 
deresse: 

« Ordonper la restitution imimédiale à la demanderesse. de tous ses 
bwns, avec leurs augmenis et accessoires, y compris les fruils nalu- 
rels. industriels et civils et ce à pariir du jour de l'entrée en posses 
sion de la soriété spoliatrice, Je tout exempt de toutes charges, don 
ces biens pu Cire grevés du fait de société Menneka : 

« Condamner le défendeur à rembourser à Ja demanderes-e les 
normaux qu'elle aurait retirés de son domaine, tel que le monlan( 
de ves fruits aura arrêté, en £<as de hesoin à dires d'experts; 
condamner le défendeur à rembourzær à la demanderesse tous leg 
dontnazes causés tant par son propre fait @u par Sa propre faute, 
que jar le fait ou la faute de la société allemande Henneka, telq 
que “es demmages amront été arrélés, en Cas de besoin à dires 

experis: le défendeur aux enliers frais et dépebs. » 

La demanderesse convoque par les présentes le défendeur Jen. 
neka pour les débats oraux devant de président du tribunal civil «te 
Mulhouse à l’audience publique dn 6 avril 1#%1, à neuf heures du 


malin, salle 32, et ce tant que de besoin à toutes audiences ulté- 
reures 


Délai d'assignation: denx semaines. 
La présente signification est faite aux fins de notification publi. 
que 1.7. 158/50, 
Mulhouse, Je 13 février 1901. 
Le greflier de la chambre pour affaires de speliations 
du tribunal de première instance de Mulhouse, 
MACNER. 


AVIS DIVERS 


l2< membres de l'Association Y sont convoqués en 
assemblée générale au siège de l'œuvre, 9, rue Durot, à Paris (%#), 
ke jeudi 22 février 4951, à quinze heures. 


ORDRE DU JOUR 
Aülu:isalion de contracter un emprunt. 


= 


Tous les membres du Soutien coniralernel des journalistes, siège 
Social à Paris, 14, rond-point des Champs-Elysées, sont convoqués 
générale Le © mars 1951, à qualorze heures trente, au 

‘et 

ORBRE DU JOUR 
4° Rapport du conseil d'administration ; 
2° Rapport du délégué général; 

39 Rapport du trésorier; 

° Approbations des comptes et du rapport du conseil; 

° Maison de retraile: organisalion, aménagement et financement ; 
D Quilus aux administrateurs ; 

Reconnaissance d'utilité publique ; 

Queslions diverses; 

Renguvellement du tiers sortant du conseil. 


Le président, G, GARREAU. 


SOCIETE GENFRALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
à, DE Loxpnrs, PARIS 
Regisire du commerce: Seine 1059. 


MM. les porteurs d'obligalions de la Sacié générale des chemins 
de ler économiques sont informés que tirages des obligations 
4 de da auron! Lieu au siège so'aal, 4, de Lundres, à 
Paris, de 1er 1951, à treize heures trenle, savoir: 

lirage. — Obligations nes 1 à 203049. 

Jl sera extrait de la roue 2,530 numéros pour la tranche de 1 à 
200000 plus le nombre de numéros qui sera deélermuré par le tirage 
pour la lranche de 200001 à 203039, numéro de la dernière obhgalwn 
de celle iranche. 


21e tirage — Obligations nes 29300 à 213049. 


sera extrait de la roue 154 numcros pour la tranche de 
à 213049, numém de la dernière obligation de celte tranche 

Les titres sortis à ces tirages seront rembeursables à 478 F (net 
d'impôts; à parlir du 1% mai procha.n. 

Les remboursements des abligations amorlies seront eflecinés 
exclusivement par da Banque de Paris el des Pays Has, 3, rue d'An- 
Un, à Paris. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
{Décret da 16 août 1904.) 


28 aoûl 194. Déclaration à la prélecinre de Seineet-Oise, Le Club 
sportif du Pecq change son litre, qui desien!t 
sportif munroipal du 6! sou social du roule 
de Sartrouville, an 7, quai le Pecq. 


46 janvier 4951. Téclari ion à la préfecture de la Charente Maritime. 
Amicale rochelaise des refractaires et déportés du travail. Hul: 
enir'aite mnulueile, morale el financière des déportés du travail et 
réfractaires. siège social: chez M. Boulerme, 46, rue du Cérduan, la 
Rochelle. 


47 janvier 191, Déclaration à la préfecture d'Evreux. Association 
locale du mouvement national d'épargne de Damville, 
e! développement de l'épargne. social: mairie de Darmville, 


48 janvier 1%1. Déclaration à la préfecture de polire, Amicale des 
stewarde de l'aviation marchands. Bail: les Liens d 
entire lous les slewaris. siège social: aéroport du Bourget, 


48 janvier 191. Déclaralion à la préfectnre de L'Amk 
cale du val de Loire. créer entre les @viginaires 
amis de l'Orkéanais, de la Touraine, de Anjou et dn Maine des 
liène de confraternité, des relations amica'es et d'aide mulucile, en 
dehors de loules proccupalions politiques religiéuses. Siège 
éortial: hôtel de ville de Versailles. 


20 janvier 1951. Ifclaration à la préfecture du Calvades, Chambre 
syndicale des agents généraux d'assurances des arrondissements de 
Caen et Bayeux. Pnl: df'ense des intérêts prolessionnes des agents 
généraux d'assürances de res arrondissements, Siège social: chez 
M. Maroque:ne, 21, place de la République, Caen. 


23 ianvier 1%1. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Caïnis -/Soriété 
colombhophile Les Mal-Partis. Hul: pratique du sport coxwmbhophile ; 
emélioration de la rare des pigeons voyageurs. Siège socia.: café 
Thumerel (Aimé), Enquin-les-Mines. 


25 janvier 1941. Téclaration à Va préfecture de Lille. 
bophile Le Pigeon bleu. pralique du sport colembophile el amé- 
horation de la race ‘du pigeon voyageur, Siège social: Dbemou- 
veaux, rue de la Mairie, Péronne-en-Mélantois 


25 janvier 191. Déclaralion à la préfecture de police. Le Sanatrium 
de l'adolesrenre scalaire change de titre et devient L'Adotessence 
soutaire en sanatorium, socinl; 5, rue de Bellechacs, Pari, 


2% janvier 1951. Déciaration à la préfecture de la Giromde, L'Union 
des batteries et fanfares de Bordeaux et banlieue change son titre, 
ui devient Fédération des batteries, fantares et trornipes te chasse 

Sud-Ouest, et transière on siège social Qu 26, rue du Uloitre, 
Bordeaux, au 2, rue Roulie!t, Hordeaux, 


29 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. El-Amal 
Ettemthili. Bul!: préparer des pièces historiques, théâtrales 
cales. Siège social: 42, rue de Malakoff, Biskra. 


2 janvier 1951. Déclaralion à Ja préfecture des Côles-du-Nord. 
chation d'éducation populaire de Piémet. orranisalion matrice 
et recrutement des écoles libres de Plémet et ouverture d'un cinéma 
éducatif et artistique. Siège social: école libre de garçons, 6, rue 
du 6-Août, Piémet, 
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2 janvier 1951, Ikclaration à la sous-préfecture d'Alberlviile, Clique 
des joyeux. But: déicloppemient de la musique, siège social: mairie 
de Verrens-Arver. 


janvier 1951  Déclaralion à la préfecture d'Oran. Amicale profes- 
sionnelle des agents de l'ex-T. O0. H. (ex-lrauiwav à vareur d'Oran 
à Hamimam-Bou-Hadijar;. But: resserrer les liens d'amitié qui exis- 
tent entre ces agents et assurer Ja défense de leurs intérêts profes- 
Sionnels. Siège socia:: cité Magnan, 15, rue Lavry, Oran, 


90 janvier 1951, Déclarañion à ja préfecture du Rhône. Amicale boule 
Progil. But. grouper les mernbres du personnel des usines Progil 
pour la pralique du sport boules, Siège social: terrain de sport, Saint- 


20 janvier 1931, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Fanfare de Maisdon-sur-Sèvre. lit former des élèves en orzanisant 
des cours publics et gratuits de musique (soifège et instruments), 
afin de développer l'art musical. Siège social: mairie de Maisdon-sur- 


janvier 1931. Iéclarulion À la préfecture de Cahors. Association 
des parents d'élèves de l’école annexe de l'école normale de jeunea 
filles de Cahors. ut: créalion d'une école de garçons; intérêts des 
enfants, Siège social: éco'e normale de jeunes Milles de Cahors. 


91 janvier 191. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Autun, La Pédale 
sportive autunoise lr'ansière on siège social du café des Sports, rue 
de la Terrasse, à la mairie d’Autun 


31 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Boule de la 
Matre. Bul: :port boules, Siège social: café Taguet, Chaleins. 


31 janvier 191 Déclaralion à la préfecture de Marseille, Association 
des parents d'élèves des écoles publiques de la Croix-Rouge. But: 
aéfense des intérêts des écoles publiques. Siège social: école publi- 
que de garcons de la Croix-Rouge, Marseille, 


24 janvier 1951. Déclaration À la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Fédération libre des syndicats des lotissements de la ville d'Aix. 
But: coardonner les revendivalions de tous les syndicats. Siège 
social: bar des Prêcheurs, place des Prècheurs, Aix-en-Provence. 


31 janvier 1951. IKelaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Vélo-Club montrejeaulais, But: encouragement et pralique du sport 
ne Siège social: hôtel du Pare, place Valentin-Abeille, Montre- 
eau, 


{er février 1951 Déclaration à la préfeclure de Lille. Société colom- 
tophile Le Pigeon fidèle. But: pralique du sport co‘ombophile et 
amélioration de la race du pigeon voyageur. Siège social: café de la 
Gare, Wambrechies, 


#r février 1%1. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Club 
national des bécassiers, ul: élude de la vie, migration, chasse de la 
Décasse; défense des intérêts des amateurs de sa chasse à la relève, 
Siège social: 53, rue des Godrans, Dijon. 


4er février 1%1. Déclaration à la préfecture de Lil'e. Canari-Club de 
Lambersart-Lille. But: encourager l'élevage du Canari du Harz pour 
en améliorer la race et en perfectionner le chant. Siège social: chez 
Jérôme Vau Pacinel, 209, avenue de Dunkerque, Canteleu-Lambersart, 


2 février 1951, Déclaralion à la sous-préfecture du Ilavre. Caisse de 
prévoyance des musiciens du Havre et de la région. Bul: venir en 
aide aux musiciens du Havre et de la région et à leurs familles au 
moyen de dons en nature 6ù en espèces au cas où la maladie, les 
inlirmilés, les accidents ou toute autre cause mettraient ceux-ci dans 
le besoin, Siège social: enez M. Lepercher, 22, rue François-Arago, 
le Havre. 

2 février 1ol. Déclaration à la préfecture de police, Pour l'aide aux 
mal-logés. Bul: aider bénévolement les families nécessitèeuses et les 
Le he dans le besoin. Siège social: 45, boulevard de Montmorency, 
’aris. 


2 février 1931. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité dépar- 
temental du tourisme de la Vienne. But: élablir un lien permanent 
entre les administrations, corporalions, associations, sociétés et syn- 
dicats d'initiatives du département; développer le tourisme et coor- 
“onner leurs inilialives particulières, Siège social: préfecture de la 
Vienne, Poiliers. 


3 février 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnières-de- 
Bigorre. Socièté de pêche de Tajan. Bu: repeuplement et surveillance 
de la rivière. siège social: chez le président, Tajan. 


% février 1931. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Les Amis 
des vieux de Saint-Cyr-du-Vaudreuil, Bul: soulager les misères des 
vieux de la commune. Siège social: mairie de Saint-Cyr-du-Vaudreuil 


3 février 191. Déclaration À la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 

tion des Louise-de-Marillac, dames de la charité de la paroisse Saint- 

But: assislance aux vieillards, Siège social: 2, rue du Tillot. 
ijon. 


5 février 1951, Déclaration à la préfecture de Grenoble, Amicale laïque 
de Séchilienne, Bul: pratique des sports et loisirs des enfants. Siège 
social: mairie de séchilienne, 


Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. L'Ami. 
cale des anciennes élèves du centre d'apprentissage de Montluçon 
Bul: prolonger l’action éJucatrise Au cenire d'apprentissage, Sière 
social: 151, rue de la République, Montluçon. > 


février 1951. Déclaration à la préfecture de l'Indre, Les Amis cu 
jardin familial du Centre. But: développer et encourager le gout du 
jardin familial; éditer des bulletins d'information; créer un jardin 
Siège social: 42, rue Jean-Jacques-Rousseau, Argenton-sur. 
Jreuse. 


5 février 1951, Déclaration À la sous-préfecture de Montiucon. La 
Cercle André-Messager lransfère son siège social du 443, rue d'4r 
gens, à Montluçon, chez M. Dobanton (Pierre), au 53, rue Victor. 


lugo, à Montluçon, chez M. Léonardon (Jean), 


5 février 1951 Déclaration à Ja sous-préfecture de Tizi-Ouzou. Foyer 
rural de Rebeval., But: éducation arlistique, physique et sportive: 
informalion technique et émancipation intellectuelle et sociale de ses 
mernbres. Siège social: mairie de Rebeval. 


février 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Basket-Club 
ambertois, Bul: pratiquer et développer le basket. Siège social: tôle] 
Terminus, Ambert. 


6 février 1951. Déciaration à la préfecture de la Loire. Boule des 
Ressorts de Terrenoire. But: pratique du sport boules, Siège social: 
café Carraud, lieu du Pont-de-Janon, Terrenoire. 


6 février 1951. Déclaration à la por de Nancy. Co'onie sco. 
laire de vacances Rayon de Soleil, Bul: coloni: de vacances, Siège 
social: mairie de Tomblaine. 


G février 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Bayonne. Société 
de la foire-exposition de Bayonne, du hassin de l’'Adour et du pays 
basque, à litre abrévialif Foire-Exposition Bayonne. But: réunir les 
divers éléments de l'activité industrielle, artisanale, commerciale, 
agricole; organiser concours, conférenres, congrès, distractions, 
Siège social: 1, rue Victor-Iugo, Bayonne. 


7 février 1951. Déclaration à la préfeclure des Alpes-Marilimes, 
Association professionnelle des anciennes élèves de l'école Pihan, 
Bul: lien entre ls élèves de celle école et défense de leurs intérêts 
moraux et économiques. Siège social: { ter, rue Gounod, Nice. 


7 février 1951, Déciaralion à la préfecture de Marseille. L'Accueil, 
But: venir en aide aux paralysés et déficients de la motilité, sans 
que leurs facullés mentales et inteliecluelles soient sensiblement 
diminuées. Siège social: 29, rue des Trois-Frères-Carasso, Marseilk, 


7 février 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille. Quatre et 
Trois. But: lillérature et musique moderne. Siège social: Lucin-Bar, 
32, rue Adolphe-Thiers, Marseille, 


7 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Section 
toulonnaise des Amis de l’école républicaine et des œuvres laïques, 
But: établir des relalions cordiales entre les laïques de Toulon; 
affirmer leur attachement aux institutions laïques et leur volonté 
de les défendre. Siège social: 10, rue de la Martinique, Toulon. 


7 février 191. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
des amis de l'instruction laïque des Saintes-Maries-de-la-Mer, But: 
défendre l’école laïque; agrémenter la vie scolaire de l'enfant; 
entretenir les bibliothèques scolaires. Siège social: foyer rural 
Saintes-Marie-de-la-Mer. 


8 février 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. Sauldre-Feuge 
rets. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d’éducalion 
populaire. Siège social: salle paroissiale, la Chapelle-d’Angillon. 


8 février 1951. Déclaralion à la préfecture de Mézières. Maison fami 
iiae de repos de Waridon, Bui: fonder, développer et diriger loutes 
instilutions destinées à procurer aux familles des vacances saines 
et reposantes. Siège social: 1, place Carnot, Charleville, 


8 février 1954. Déclaration à la bréfeclure de Lons-le-Saunier. 
Société des chasseurs d’Arlais, But: favoriser la chasse, réprimer le 
braconnage, repeupler, respecter les récoltes, détruire Jes animaux 
nuisibles. Siège social: chez M. Rouge (Jules), Arlais. 


8 février 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. deunesse au 
plein air. But: favoriser la création et le développement des colo- 
nies de vacances laïques. Siège social: 58, rue Henri-Déglin, Nancy: 


9 février 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Atelier d'archi 
tecture René Gages. But: enseignement de J'archilecture, Siège 
social: 43, cours Général-Giraud, Lyon. 

9 février 1951. Déclaration à la préfecture de Lille, Union des com- 
merçants do la rue de Gand. Bul: assistance aux vieux travailleurs 
de la ru de Gand, à Tourcoing. Siège social: 92, rue de Gand, Tour- 
coing. 


9 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Associa 
tion cultuelle de l'Eglise réformée de France de Faugères. But: exer- 
cice du culte de l'Église réformée de France. Siège social: temple 
de Faugères, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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